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PRÉFACE 


Le  cautionnement  a  été  dès  la  plus  haute  antiquité  en  usage 
chez  les  Grecs.  On  en  trouve  des  exemples  dans  Homère  '  et 
dans  Eschyle-,  et  le  mot  iyy6't]est  employé  par  ces  deux  auteurs 
pour  le  désigner.  On  retrouve  le  même  terme  dans  le  proverbe 
fameux  âyYua  Tiapà  S'ara  ^  D'autre  part,  nous  voyons  dans  des 
inscriptions  de  l'époque  romaine,  que  le  fait  de  s'être  porlé 
caution  ou  garant  était  considéré  comme  digue  de  mention  dans 
une  épitaphe  *. 

Auteurs  et  inscriptions  nous  apprennent  que  l'usage  du 
cautionnement  était  répandu  dans  tout  le  monde  grec  :  à 
Athènes,  dans  le  Péloponnèse,  dans  la  Grèce  du  Nord,  en  Asie 
Mineure,  dans  les  îles  et  la  Grande  Grèce. 

Nous  nous  proposons  dans  le  présent  mémoire  d'étudier  aussi 

1.  HOM.,  Od.,  VIII,  351.  AeiXai  toi  SsiXtôv  ys.  xal  âyyyat  èyyvâiixaboii.  Il  s'agit 
de  la  rançon  d'adultère  ([Aor/i-cpca)  que  devait  payer  Ares,  et  pour  laquelle 
Poséidon  s'est  porté  garant  envers  Hephèste. 

2.  AeSCH.,  Eum.,  898.   Kat   (loi  7tpÔ7ravTO<;  èy^ut]'/  Ûrjo-si  -/pôvov.  Ce  sont  les 

Erinnyes  qui  demandent  qu'Athéné  leur   garantisse  leur  culte  dans  la 
ville  d'Athènes. 

3.  E.  g.  I.  G.  Ins.,III.  1020. 

Kaibel,  Com.  Or.  Fr.  Vol.  I,  fasc.  i,  1899.  N»  268. 

Plato.  Char  m.,  16o  A. 

V.  Hermann-Thalheim,  p.  lOo,  note  ■'*. 

4.  Cl.  G.  2796.,  B.  G.  H.,  IX,  p.  75.  N"  5  (Milieu  du  premier  s.  av.  J.-G). 
cf.  Anliphon  Tetr.  A.  p.  12. 
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complètement  que  nous  le  pourrons  ce  contrat  de  caution- 
nement, qui  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'un  travail  approfondi'. 
Les  textes  qui  serviront  de  Jmse  à  notre  étude  peuvent  être 
répartis  en  quatre  classes. 

1.  Les  inscriptions,  que  je  cite  au  premier  rang,  non  seule- 
ment parce  qu'elles  sont  très  nombreuses,  et  qu'elles  présentent 
plus  de  variété  que  les  autres  textes,  mais  parce  qu'elles  nous 
inspirent  plus  de  conliance. 

2.  Les  orateurs  et  les  lexiques. 

Les  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par  les  orateurs  et 
par  les  lexiques  se  rapportent  presque  entièrement  à  Athènes, 
tandis  que  les  inscriptions  proviennent  des  différentes  parties 
du  monde  grec.  Les  plaidoyers  des  orateurs  ne  peuvent  nous 
inspirer  autant  de  confiance  que  les  aatres  sou  ,'ces.  Les  jurés 
athéniens  ne  connaissaient  que  très  peu  le  droit,  de  sorte  qu'un 
logographe  habile  pouvait  très  bien  s'appuyer  sur  de  fausses 
interprétations  des  lois,  sans  que  la  plupart  des  jurés  s'en  aper- 
çussent. Donc,'  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Beauchet,  nous  ne 
pouvons  utiliser  qu'avec  une  grande  discrétion  les  documents 
ou  les  renseignements  que  les  orateurs  nous  fournissent,  et  nous 


1.  Si  intéressants  que  soient  l'article  de  M.  Lécrivain  sur  «  Le  cau- 
lionriement  dans  le  droit  grec  classique  »  {Mémoires  de  l'Académie  de 
Toulouse,  1894,  p.  200  sq.),  et  celui  de  M.  Caillemer  sur  «  Le  contrat  de 
dépôt,  le  mandat  et  la  commission,  le  cautionnement  sistendi  causa  » 
{Mémoires  de  l'Académie  de  Caen  1876,  p.  508  sq  )  le  premier  n'est  qu'une 
esquisse  du  sujet,  et  le  second  ne  traite  que   d'une   partie   seulement. 

De  même,  les  manuels  de  droit  de  Platner,  Meier-Schoemanii-Lipsius, 
Hermann-Thalheim,  ne  donnent  que  très  peu  de  place  à  ce  contrat. 

D'autre  part,  M.  Beauchet  dans  son  «  Histoire  du  droit  privé  de  la 
République  Athénienne  »,  à  laquelle  nous  avons  constamment  eu 
recours,  tout  en  faisant  une  étude  très-  approfondie  du  cautionnement 
civil,  laisse  de  côté  les  cautionnements  judiciaire  et  international. 
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devons  toujours  craindre  de  tomber  dans  quelque  pic^e  destiné 
aux  héliastes'. 

D'autre  part,  les  lexiques  se  trouvent  souvent  altérés,  mais  ces 
altérations  sont  tellement  manifestes,  qu'elles  ne  peuvent  nul- 
lement nous  égarer. 

3.  Les  historiens. 

4.  Les  philosophes  tels  que  Platon,  Aristote  et  Théophraste. 
Cependant  il  est  souvent  bien  difficile  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  théories  de  Platon  s'inspirent  de  la  législation  athé- 
nienne. 

Presque  tous  nos  textes  datent  d'une  période  comprise  entre 
le  cinquième  et  le  troisième  siècle  avant  J.-C,  et  il  faut  ajouter 
que  la  très  grande  majorité  appartient  au  quatrième  et  au  troi- 
sième. Il  nous  est  donc  bien  difficile  de  suivre  l'évolution  de  la 
pratique  du  cautionnement,  et  si  l'on  peut  trouver  à  la  rigueur 
dans  les  formules  qui  datent  de  cette  période  des  traces  d'un  sys- 
tème antérieur,  ces  traces  sont  très  vagues,  et  ne  suffisent  pas 
pour  nous  permettre  d'étudier  le  développement  historique. 

Encore  il  faut  ajouter  que  souvent  nous  n'avons  qu'un  seul 
document  pour  toute  une  partie  de  la  Grèce,  et  parfois  les  docu- 
ments que  nous  avons  d'un  même  pays  traitent  tous  du  même 
genre  de  cautionnement. 

A  l'époque  classique  toutefois  les  mêmes  principes  étaient  sui- 
vis dans  la  pratique  du  cautionnement  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  Grèce.  Nous  nous  croyons  donc  autorisé  k  consi- 
dérer tous  nos  textes  comme  un  ensemble  homogène,  et  i\  divi- 
ser notre  sujet  suivant  l'objet  du  contrat  dont  l'accomplissement 

1.  BeaUGHET,  Préface,  p.  xxxu. 
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est  garanti  par  la  constitutioii  de  cautions.  Il  convient  cepen- 
dant de  faire  remarquer  que,  puisque  pour  Athènes  nous  avons 
à  notre  disposition  non  seulement  des  inscriptions,  comme  pour 
le  reste  de  la  Grèce,  mais  aussi  des  orateurs,  c'est  en  étudiant  le 
droit  athénien  que  l'on  peut  connaître  le  mieux  les  formes  si 
nombreuses  et  si  variées  du  cautionnement  chez  les  anciens 
Grecs. 


LE  CAUTIONNEMENT 

DANS  i;anc[ë^  droit  ghix 


CHAPITRE  I 

I  NTR  OD  U  GTION 

A.  GÉNÉRALITÉS 

On  peut  définir  le  cautionnement  «  un  contrat  par  lequel  une 
des  parties  prend  l'engagement  personnel  d'accomplir  au  profit 
de  l'autre  une  présentation  qu'un  tiers  doit  à  celle-ci  comme 
débiteur  principal,  dans  le  cas  où  ce  tiers  n'acquitterait  pas  lui- 
même  sa  dettes  » 

Cette  définition  répond  absolument  à  l'èyyû-ri  grecque  telle  que 
nous  la  connaissons  d'après  les  documents.  Il  est  vrai  qu'on  la 
chercherait  en  vain  chez  les  philosophes  et  chez  les  orateurs, 
mais  dans  les  lexiques  nous  trouvons  plusieurs  définitions. 

Ainsi  l'un  des  lexiques  de  Seguier  dit  :  èyyuYiTT,?-  b  à.va.Zey6^tvoi 
8[XY|V,  etHésychius  êyyuar  àvaôo)'aÉ,et£yyuoç'  àvàBo^oç,  ce  qui  s'ac- 
corde  exactement  avec  la  définition  citée  plus  haut^  Aristote 

1.  AuBRY  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  IV,  p.  672. 

2.  Bkkker.  An.  gr.,  I,  p.  2'i/i.  (L'tijm.  Mag.  s.  V.  èyyuriT^;)  cf.  ibid.,  p.  52. 

S.  V.   'AvaSé^af  ofov  k'^yv-f^uoii. 
IlESYCH.  S.  V.  èy^ûai,  ïyyxioi;. 

Nous  croyons  avec  Meier-Schoemann-Lipsius  que  le  texte  de  PolUix  s.  v. 

Elç  £[j,q)avwv  xa-iiTaTiv  (fjv  te  StxY)  x.  i.  X.)  est  UQ  nou-seus.  De  même  nous 
ne  voyons  pis  le  sens  de  Bekker,  ^n.  gr.  I,  p.  187.  'Eyyyfiirai-  oîav  tc;  xptvd- 
[AEvoç  7tapâcr-/-ri  SoûXov  àvO'éauxo-j  Ti[jLwpv)OYivai. 

BEASLEY.  —  Caulion7icmcnl  dans  le  droit  grec.  * 
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citant  quelques  contrats  volontaires  place  le  cautionnement 
entre  le  oDLVctTaoç  ou  prêt  de  consommation  et  la  xp/i^iç  ou  prêt  à 
usage,  mais  nous  n'avons  là  qu'une  indication  de  fort  peu  de 
valeur  à  notre  point  de  vue'. 

De  même  on  ne  peut  rien  tirer  des  passages  où  il  se  sert  du 
mot  hfyuri-^r^ç  pour  expliquer  le  rôle  que  jouent  la  loi^et  la  mon- 
naie dans  la  vie  sociale^. 


A.  Caractère  du  contrat. 

Le  cautionnement  était  purement  accessoire  au  contrat  prin- 
cipal, c'est-à-dire  qu'il  n'était  nullement  essentiel  à  la  validité 
de  celui-ci. 

On  a  soutenu  qu'aux  temps  primitifs  ce  contrat  formait  une 
partie  indispensable  du  contrat  principal,  et  qu'afin  qu'il  y  eût 
contrat  légalement  formé  et  obligatoire  il  ne  suffisait  pas  de 
l'accord  de  deux  volontés,  mais  qu'il  fallait  en  général  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  se  portât  caution.  La  caution  figurait 
alors  dans  le  contrat  principal  pour  obliger  chacune  des  parties 
envers  l'autre  ^. 

L'argument  le  plus  fort  que  Ton  cite  en  faveur  de  cette  thèse, 
est  tiré  du  registre  des  ventes  de  Ténus  ;  le  rôle  joué  par  les 
cautions  prouve,  dit-on,  le  caractère  obligatoire  et  nécessaire 
de  l'intervention  d"un  tiers  dans  le  contrat. 

Or,  si  l'on  peut  admettre  qu'il  en  était  ainsi  pour  la  garantie 
de  droit  dans  les  ventes,  il  faut  remarquer  que  la  fonction  des 
7rpocT?;p£ç  Téniens  diffère  de  celle  des  ïv-p'^r'^'-  ^û  général. 

D'ailleurs  nous  possédons  des  contrats  de  toute  provenance, 
dans  lesquels  il  n'est  fait  mention  ni  de  la  caution  ni  du  cau- 
tionnement. Enfin  cet  esprit  formali.-îte  est  tout  à  fait  étranger 
au  droit  grec  en  général,  et  surtout  au  droit  athénien. 

\.  ARIST.,  Eth.  Nie,  1131  a  4. 

2.  Arist.,  Volit.,  1280  b  11.  '0  v6{io;  rr-jvOv/.r,  y.al  y.a6â7t£p  £>yi  Auxdcppwv  ô 
aoqjiTTr,;,  i'^'rjr{zr^^  à),/.r,),oiî  twv  Zv/.'xloyi . 

3.  Arist.,  Eth.  Nu.,  1133  b  12.  'Y-nïp  aï  -zf^ç  u.EÂ).o-j(7r,ç  à/layr,?,  tl  vjv  [iriSàv 
ôt'.-OL'.,  0-:  ?(J-Tai,  âàv  O£r,0r„  to  vojxiTjAa  oiov  i-{yjr^-îr,z  ItO'  r,\K~.'/. 

i.  D.  H.  R.,  p.  100  et  Dareste,  Journal  des  saoants,  1883,  p.  171.  Celte 
question  se  rattache  à  celle  de  la  responsabilité  qu'aurait  encourue  la 
caution  envers  le  créancier,  que  nous  discuterons  plus  loin,  et  de  même 
que  nous  rejetons  ici  la  théorie  de  l'indispensabilité  du  cautionnement 
et  de  son  caractère  essentiel,  nous  ne  voulons  pas  croire  que  la  caution 
restât  seule  en  face  du  créancier.  • 
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Quoi  qu'il  en  soit,  môme  ceux  qui  affirment  que  ce  principe 
de  garantie  obligatoire  a  été  reconnu  aux  temps  primitifs, 
admettent  qu'à  l'époque  classique  il   n'en  était  plus  de  môme. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  qu'à  Athènes  le  cautionnement 
était  un  contrat  non  seulement  accessoire,  mais  aussi  purement 
consensuel.  D'autre  part  il  est  évident  qu'il  devait  ôtre  soumis 
aux  mômes  règles  que  les  contrats  en  général. 

Quel  était  donc  le  principe  de  la  formation  des  contrats  à 
Athènes  ? 

On  a  cru  que  les  contrats  à  Athènes  se  divisaient,  comme  à 
Rome,  en  contrats  «  ex  verbis,  »  «  ex  litteris,  »  «  e  re,  »  «  e  con- 
sensu,  »  et  que  les  trois  premiers  seuls  étaient  valables'. 

C'est  là  une  erreur,  croyons-nous.  Dans  les  textes  cités  par 
ceux  qui  soutiennent  cette  théorie,  et  où  il  s'agit  d'engagements 
écrits  aussi  bien  que  d'arrhes,  nous  ne  voyons  que  des  preuves 
du  contrat  conclu  et  point  de  formalités  préalables  et  indispen- 
sables à  sa  validité.  Un  texte  de  Démosthène^  nous  paraît  con- 
cluant. L'orateur  dit  en  elTet  :  7:7.vt£;  avOpcoTcot  oxav  irpô;  àXXr,Xou; 
TTOtàivTar  (juyYpoctpocç,  toutou  £V£xa  (7Tj[ji.Tjvàij.£voi  TtÛEVTat  -KOLo'  ol;  av 
TTiffTeutofftv,  tv'  eocv  Tt  àvTiXÉYwatv ,  yj  auTotç  ÊTracvEXOouatv  kr:''.  -zy. 
YpàafjiaTa,  Ivt£u6£v  tov  'éXEyyov  Tror/jcratrôat  7r£pt  tou  àjxcpt(j6r,Toua£vou, 
ce  qui  veut  dire  que  le  document  écrit  n'avait  d'autre  valeur  que 
celle  de  preuve.  11  faut  cependant  admettre  que  presque  tous  les 
passages  que  l'on  a  cités  d'un  côté  ou  de  l'autre  sont  susceptibles 
d'une  double  interprétation,  suivant  le  sens  que  l'on  veut  leur 
donner.  Mais  nous  croyons  avec  la  plupart  des  interprètes  que 
tous  les  contrats  athéniens  étaient  purement  consensuels',  et,  eu 
égard  à  l'esprit  du  droit  athénien  si  libéral  dans  ses  autres  mani- 
festations, on  peut  en  conclure  que  si  les  contrats  principaux 
étaient  consensuels,  un  contrat  accessoire  ne  l'était  pas  moins. 


1.  SiEVKKiNG,  Dus  Seedarlehen  des  Allerlhums,  pp.  22-25. 

Sieveking  eu  comballaut  la  théorie  de  Gueisl,  qui  veut  que  les  Grecs 
n'aient  connu  aucun  contrat  formel,  dit  qu'il  ne  se  posait  qu'une  ques- 
tion, celle  (le  savoir  si  la  relation  lé{?ale  avait  pris  naissance  par  voie 
d'écrit,  de  témoins,  ou  d'arrhes.  Ou  pouvait  choisir  la  forme,  mais  il 
fallait  une  forme  quelconque,  pour  que  le  contrat  fût  valable. 

2.  DÉM.,  C.  Apat.,  36,  p.  90/i. 

3.  V.  Meiku-Schoemann-Lipsius,  pp.  676-G78.  —  Platner,  Process,  I, 
p.  252;  II,  p.  336.  —  Dareste,  Plaidoyers  civils  de  Démoslhène,  I,  xxxiv.  — 
Beauchet,  IV,  p.  16  sq(i.,  oii  l'on  trouvera  une  élude  très  complète  de  la 
question.  —  Gneist,  Die  formellen  Verlraege  des  neueren  roemischen  Obli- 
galionenrechts.  Berlin,  1845,  p.  472. 
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B.  Capacité  des  personnes. 

Les  règles  du  caiitionnement  sont  celles  des  contrats  en  géné- 
ral. Les  hommes  ne  sont  admis  à  cautionner  qu'après  avoir 
atteint  leur  majorité,  c'est-à-dire,  à  Athènes,  qu'après  avoir  été 
inscrits  sur  le  XYi^tapyixbv  YpafjLjjLaxsîov,  inscription  qui  avait  lieu, 
on  le  sait,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus'. 

Quant  aux  femmes,  elles  ne  pouvaient  cautionner  si  elles 
n'étaient  munies  de  l'autorisation  de  leur  xûptoç.  Cette  règle 
paraît  avoir  été  en  vigueur,  non  seulement  à  Athènes,  mais  aussi 
dans  les  autres  villes  de  la  Grècel  Toutefois,  les  mineurs  et  les 
femmes  qui  n'avaient  pas  obtenu  l'autorisation  pouvaient, 
même  à  Athènes,  se  porter  caution  jusqu'à  concurrence  d'un 
médimne  d'orge^  D'autre  part  s'il  s'agissait  de  membres  d'une 
même  famille,  les  liens  de  parenté  —  nous  le  verrons  quand 
nous  étudierons  les  différentes  sortes  de  cautionnement  — 
n'étaient  point  considérés  comme  un  obstacle. 

Il  fallait  donc  en  général  que  la  caution  fût  majeure,  et  eût 
en  outre  la  qualité  de  citoyen,  afin  que  le  cautionnement  fût 
d'autant  plus  sérieux,  et  qu'il  fût  d'autant  plus  facile  de  la 
rendre  responsable  des  pertes  qui  pouvaient  résulter  de  la  mau- 
vaise foi  ou  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal. 

Ainsi  à  Athènes,  si  les  fermiers  des  impôts  étaient  parfois  des 
métèques,  leurs  cautions  étaient  toujours  des  Athéniens.  C'est 
ainsi  que  selon  Plutarque',  Alcibiade  se  porta  caution  pour  un 
métèque  de  ses  amis  qu'il  avait  poussé  à  prendre  part  aux 
enchères.  De  même  nous  voyons  dans  la  transaction  par  voie 
d'arbitrage  dont  parle  Démosthène  dans  son  plaidoyer  contre 
Apatourios*,  que  les  deux  parties  sont  des  étrangers,  tandis  que 
leurs  cautions  sont  des  citoyens. 

Quant  au  cautionnement  judiciaire,  il  est  évident  que  l'État, 


1.  ARIST.,^«/i.  Pol.  42,  1. 

2.  A  Délos  par  exemple.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  392, 1.  31  (dans  le  registre  des 
intérêts  payés  eu  279  av.  J.-C).  FopYw  xal  ô  xûpto;  E-jy.X£tôy|Ç  ÛTrsp  XâpTjToç  : 
mais  à  la  ligne  30,  'AXsItxpixeca  CiTtàp  'ApiyvwTou  seulement.  Toutefois,  on 
ne  peut  affirmer  qu'il  s'agisse  ici  d'un  véritable  cautionnement. 

3.  IS.4.EUS,  De  Ari&t.  hered.,  10.,  'O  yàp  vôjio;  8iappr|0y)v  y.a)).Û£i  iratoi  ]p\ 
èÇetvat  a-J!J.êâ).>.c'.v  ji/jok  yuvotixl  îcépa  (jL£Ôt[i.vou  xpiôwv.  Cf.  Lewy,  De  civili  con- 
dicione  mulieinnn  ijraecarum,  pp.  20-21. 

4.  Plut.,  Alcib.,  b. 

o.  DÉM.,  C.  Apat.,  15  sqq.,  p.  897. 
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c'est-à-dire  los  fonction nuires,  n'aurait  point  agréé  des  cautions 
n'ayant  pas  la  tiualilé  de  citoyens. 

Enfin,  citons  une  inscription  d'Oropos',  qui  date  du  temps  de 
la  domination  athénienne  :  il  s'agit  d'un  citoyen  athénien,  qui 
cautionne  un  métè(pie  ponr  l'entreprise  d'une  conduite  d'eau. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'on  ne  puisse  trouver  dans  le  droit  de 
l'ancienne  Grèce  des  exemples  d'étrangers  ayant  cautionné 
autrui  :  nous  en  trouvons  àDélos';  mais  il  faut  croire,  que  dans 
ce  cas  ils  avaient  obtenu  Vï^xT-r^mz,  c'est-à-dire  le  droit  de  possé- 
der des  immeubles  sur  le  territoire  de  la  cité. 

Quant  à  la  nationalité  des  cautions  en  matière  internationale, 
nous  rétudierons  au  ch.  IV,  §  2,  B. 

G.  Nombre  des  cautions. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  se  figurer  que  chez  les  Grecs 
le  cautionnement  était  toujours  réduit  à  sa  forme  la  plus  simple, 
c'est-à-dire  à  une  garantie  donnée  par  une  seule  personne  aune 
autre  pour  couvrir  un  tiers.  Le  nombre  des  cautions  n'était  pas 
limité.  Il  y  en  avait  ordinairement  d'une  à  trois,  et  en  étudiant 
certaines  sortes  de  contrats,  nous  en  trouverons  jusqu'à  dix. 

Dans  les  cas  où  il  y  en  avait  plus  d'une  seule,  parfois 
toutes  les  cautions  étaient  solidaires,  parfois  chacune  d'elles 
ne  s'engageait  que  pour  sa  quote-part,  et  parfois  aussi  nous 
trouvons  une  combinaison  des  deux  principes,  par  laquelle  les 
unes  se  portaient  caution  chacune  pour  une  partie  stipulée,  et 
les  autres  étaient  solidaires  pour  le  restée 

Souvent  quand  il  y  a  deux  cautions,  chacune  d'elles  s'engage 
Trpb;  TÔ  -/j[X'j(7L»,  c'est-à-dire  pour  la  moitié  seulement''. 

Dans  les  comptes  de  l'intendance  sacrée  à  Délos  pour  l'année 
2;)0  avant  J.-G.,  le  fermier  ne  pouvant  payer  tout  son  loyer,  ses 
huit  cautions  comblent   le  déficit   dans  des    proportions  qui 


1.  C.  /.  G.  S.,  I.  4255  (dern.  moitié  du  iv  s.  av.  J.-C). 

2.  Dans  les  comptes  des  hieropes  de  Délos  (de  la  prem.  moitié  du 
n*  s,  av.  J.-C.)  nous  trouvons  :  Suvotxîav  èiuffôwaaTo  SwTi^pixoî  Aiovu<n'oy 
NàÇioç  —  "EyYyoç  "A6|xr)Toç  Atovuffîou  'AiroXXwviaTï);.  B.  C.  II.  IV  (1880), 
p.  183.  Cf.  ».  C.  //.  XIV  (1890),  p.  437  et  note  3. 

3.  Pour  rapplicalion  de  ce  système  à  la  garantie  à  Ténos,  v.  ch.  II, 
§5,  A,  b. 

4.  B.  C.  //.,  XIV  (1890),  p.  391,  1.  22  (279  av.  J.-C.)  ;  ibiJ.,  p.  431,  a.  1 
(250  av.  J.-C)  et  n.  2. 


b  LE   CAUTIONNEMENT    DANS    LE   DROIT   GREC. 

varient  entre  un  soixante-douzième  et  un  tiers  du  tout'.  La  part 
qui  revient  à  chacune  s'appelle  ordinairement  xb  ÈTnêâXXov,  quel- 
quefois xb  £7:iêaXXdfxev&v  '. 

D.  Sanction  du  contrat. 

Si  le  débiteur  venait  à  manquer  à  son  engagement,  le  créancier 
pouvait  intenter  un  procès  (èyyû-rj;  otxY,)  contre  les  cautions  ; 
nous  en  trouvons  des  exemples  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  la 
succession  de  Dicéogène  et  dans  celui  de  Démosthène  contre 
Apatourios'. 

Quand  Théophraste  veut  citer  un  trait  caractéristique  de  son 
axaipoç,  il  nous  le  montre  demandant  à  une  personne  qui  vient 
d'être  condamnée  à  payer  la  dette  pour  laquelle  elle  s'était  portée 
caution,  de  vouloir  bien  devenir  caution  pour  lui  aussi  \ 

Suidas^  cite  un  plaidoyer  d'Isée  Trspl  éyyu-riç  et  Harpocration^ 
cite  également  un  plaidoyer  de  Lysias  Tiept  lyvuTiç  èp^voi»,  mais 
dans  ces  deux  derniers  cas  il  est  impossible  de  savoir  s'il  s'agit 
d'un  procès  intenté  par  le  créancier  contre  la  caution,  ou  bien 
si  c'est  la  caution  qui,  ayant  été  obligée  de  payer  la  dette  du 
débiteur  principal,  intente  un  procès  contre  celui-ci,  en  recou- 
vrement de  la  somme  payée. 

E.  Responsabilité  des  cautions  en  cas  de  poursuites. 

Nous  venons  de  voir  que  les  cautions  peuvent  être  poursui- 
vies si  le  débiteur  manque  à  son  engagement.  Maintenant  une 
question  se  pose  :  le  créancier  doit-il,  avant  de  poursuivre  les 
cautions,  intenter  un  procès  préalable  contre  le  débiteur  princi- 
pal, ou  bien  peut-il,  sous  prétexte  que  l'engagement  n'a  pas  été 
tenu  au  terme,  réclamer  le  paiement  de  la  dette  aux  cautions 
sans  autre  forme  de  procès? 


1.  V.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  431,  n.  1  (de  297  av.  J.-C). 

2.  V.  e.  g.  IIOMOLLE,  B.  C.  H.,  XIV,  p.  431,  n.  1  (vers  297  av.  J.-G.)  : 

Eivai  tô  àTtoTetajj.a  aTtav  xoïç  ÈYYWl'raî'ç  xaxà  to  £7rtêaXXd[j-£vov  iyArsxMi. 

3.  V.  infra,  ch.  I,  §  5. 

4.  TheoPHR.,    Char.  XII.   \\y.\    6txv)v    wcpXirixÔTa   i-^^\>-r\c,    7rpo(7£),9wv  xeXeîIcrai 
aÛTOv  àvaSé|ao-6a'., 

0.  Suidas,  s.  V.   'Avdcxatov.   'lo-aïo;  èv  xm  upo;  "Ep[xa)va  Trepl  èyYijy)?. 
6.  Harp.,  s.  V.  'EpaviÇovTeç'  xb  6à  ovo|i.a  Tvapà  Aocrt'a  èv  xS>  Ttpbç  'ApKTTOxpâxYjv 
irept  ÈYY^^Ç  èpàvou,  û  f^r^cnoç.  V.  infra,  ch..  II,  §  3. 
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On  ne  trouve  dans  les  textes  aucune  trace  de  la  nécessité  de 
telles  poursuites  préalables;  sauf  dans  les  cas  où  le  contrat 
moine  aurait  réi^lc  la  question  de  priorité,  la  caution  et  le  débi- 
teur principal  peuvent  tous  les  deux  être  l'objet  de  poursuites 
•  immédiates ^  On  peut  citer  à  ce  propos  une  inscription  d'Athènes 
de  l'époque  impériale.  Dans  cette  inscription,  dit  Boeckh,  il 
s'agit  probablement  de  fermiers  de  l'État,  et  il  est  dit  que  les 
fermiers  en  relard  paieront  un  intérêt  d'un  pour  cent  par  mois, 
et  qu'il  leur  est  accordé  un  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dernier 
paiement.  Si  passé  ce  délai  ils  n'ont  pas  encore  payé,  les  tréso- 
riers, assistés  du  héraut,  vendront  les  terres  hypothéquées.  Tou- 
tefois il  sera  permis,  en  premier  lieu,  aux  fermiers  eux-mêmes, 
et  en  second  lieu,  à  leurs  cautions,  de  dégrever  ces  terres  dans 
les  soixante  jours ^ 

Nous  voyons  de  même  à  Délos,  dans  les  contrats  de  location 
des  terrains  sacrés,  que  si  le  fermier  ne  paie  pas  son  loyer,  on 
saisira  les  fruits  d'abord,  puis  les  bestiaux  et  les  esclaves,  et 
qu'enfin,  si  le  produit  de  la  vente  n'atteint  pas  la  dette,  on  afîec- 
tera  au  paiement  les  biens  privés  des  fermiers  et  de  leurs  cau- 
tious^ 

Enfin,  la  ville  de  Delphes  se  propose,  si  un  prêt  qu'elle  a  fait 
n'est  pas  remboursé  à  l'échéance,  de  vendre  les  gages  qu'elle 
détient.  Si  le  produit  de  la  vente  n'est  pas  suffisant,  la  ville 
poursuivra  et  les  emprunteurs  et  les  cautions  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rentrée  dans  son  argent*. 

Mais  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  citer  il  s'agit  d'hy- 
pothèques ou  de  gages,  et  il  est  tout  naturel  que  le  créancier  ait 
songé  d'abord  à  de  tels  moyens  pour  se  faire  rembourser  ce  qui 
lui  était  dû. 

Si  l'on  fait  exception  de  ces  cas  particuliers,  il  semble  qu'au 
point  de  vue  juridique  la  position  de  la  caution  ait  été  la  même 
que  celle  du  débiteur  principal.  Le  créancier  pouvait  réclamer 
l'accomplissement  du  contrat  à  l'un  ou  h  l'autre  à  sou  gré. 

1.  V.  IIermann-Thalheim,  p.  105.  — Meier-Schoemann-Lipsius,  p.  707. 

2.  6'.  7.  i4.,III,.S9  (époque  impériale).  'ATroSdo-Owo-av  o'.  àpyupo-:a(jLiai  (xe-rà  to-j 
xr,puxo;  Ta;  •j'îtoOy;-/,^?,  è'/dvxwv  aÙTa;  ÈÇo'jatav  ),yaa'T6at  i^r^y.oyTa  r,iitp<x>'/  îipûTOV 
[i£v  T(i)v  0£Ôa)/.oTa)v,  eiTa  xa^t  xwv  k'^yvrixdy  o'tTtveç  'jireuôvivoc  twv  ivôsrjirâvTtov. 

3.  B.  C.  II.,  XIV  (1890),  433,  ii.  2  (297  av.  J.-C).  'Eiàv  U  ti  èvUiTtet  toO 
|iicrOtojj.aTOç  irpaôévTwv  xaiv  -xapTrwv.  àitoôdffOwv  Tipôç  ih  é).).£Ï7tov  toC;  ^oû;  xai 
Ta  TipôSata  xai  zb.  àvSpiTtooa.  'E'.iv  ôî  xal  to-jtwv  rpaOivTiov  ï-a  èXaeitiei  n  tov 
HtaQojixaTO?.    ÈTt'.TrpaTaôvTdjv    -o  èXàîî-ov   âx    rtôv  ÙTrapydvTtov  xoï;  [ji£(itff6w[iévo'.; 

4.  S.  /.  G.,  306  (=  Michel,  263),  1.  68  sqq.  (Milieu  du  u»  s.  av.  J.-G.). 
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Dans  une  inscription  d'Orcliomène,  par  exemple,  qui  traite 
d'un  prêt  fait  à  la  ville  par  Nicaréta,  il  est  dit  qu'il  sera  permis 
à  celle-ci  de  réclamer  son  argent  aux  emprunteurs  aussi  Lien 
qu'à  leurs  cautions,  soit  à  un  seul,  soit  à  plusieurs,  soit  à  tous, 
sur  leurs  biens  privés,  de  toutes  façons  qu'elle  voudra ^ 

]N^ous  retrouvons  la  même  formule  dans  un  décret  d'une  tribu 

athénienne^,   où  on  lit  :    Tiç  S[è  ève/upjafftaç  Ix  tûv   xoîi   [JnirOcorraixé- 

vou  £lvat  xal  toG  hyur^roxi  aùrou  ToocpcSv,  c'est-à-dire  qu'on  saisira  les 
biens  du  fermier  des  terrains,  aussi  bien  que  ceux  de  sa 
caution. 

On  a  dit  cependant^  qu'il  fallait  au  préalable,  avant  d'intenter 
des  poursuites  contre  la  caution  et  même  sans  poursuivre  le 
débiteur,  sommer  celui-ci  d'avoir  à  payer  sa  dette.  Or  le  passage 
même  d'Isée  que  l'on  a  cité  à  l'appui  de  cette  thèse  prouve  plu- 
tôt le  contraire.  Le  demandeur  dit  :  'Eïtetôv)  8à  où  Troiet  AtxaioyévTji; 

a  côjJLoXoY'l'^s,   O'.xa^ofJLsOa  Ascoyàos'.   lYyuY|T7,  yevo^iva)  AtxaioYévouç*,  ce 

qui  démontre  que  Dicéogène  n'ayant  pas  tenu  son  engagement, 
ce  fait  même  suffisait  pour  que  l'on  intentât  un  procès  contre 
sa  caution. 

D'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  remarqué  Beauchet^  dans  un 
passage  de  Démosthène®  où  il  est  question  d'une  sommation 
avant  le  commencement  du  procès,  la  sommation  dont  il  s'agit 
n'est  pas  adressée  au  débiteur  principal,  mais  à  la  caution  elle- 
même.  Cependant,  bien  qu'il  soit  probable  qu'une  telle  somma- 
tion a  été  d'usage,  on  aurait  tort  d'y  voir  une  nécessité  juridique. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  au  cautionnement 
l'hypothèse  émise  par  certains  auteurs  à  propos  de  la  garantie 
dans  la  vente'',  et  d'affirmer  que,  le  contrat  une  fois  fait,  la 
caution  seule  restait  en  face  du  créancier. 

Les  textes  que  nous  avons  déjà  cités  démontrent  assez  l'erreur 
d'une  telle  théorie,  et  on  pourrait  en  citer  beaucoup  d'autres. 
Il  se  peut  très  bien  que  ce  fût  d'ordinaire  à  la  caution  que  l'on 


1.  C.  I.  G.  s.,  I,  3172,  1.  29  sq.  (fln  du  ni'  s.  av.  J.-C).  'H  SE  Tipâ^t;  è'o-tm 
ex  T£  aùtwv  Twv  ôaveio'aiiÉvwv,  xxl  èx  xàiv  iyy!ju>^,  y.al  è|  évb;  xal  àx  tîXei^vmv  xal 
£X  TtavTWv,  xal  âx  tmv  Û7tap-/ôvT0)v  aOtoï;,  TtpatToûffrjt  ov  av  TpÔTTOv  poyXifjTai. 

2.  C.  l.A.,U,  o65,  1.  10  sqq.  (fln  du  iv*  s.  av.  J.-C).  Cf.  D.  H.  R., 
no  XII.  Tab.  II,  157  (à  Héraclée,  iv»  s.). 

3.  CaILLEMER,  m  DaREMBERG  et  SaGLIO,  s.   V.    'Eyyjr). 

4.  ISAEUS,  De  Die.  hered.,  %  1. 

5.  IV,  p.  473. 

6.  Dbm.,  c.  Apal.,  25-26,  p.  900. 

7.  V.  infra,  ch.  II,  §  5. 
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eût  recours,  si  le  débiteur  principal  n'avait  pas  rempli  son  enga- 
gement, mais  cela  tenait  au  caractère  môme  du  cautionnement. 
Celui  que  l'on  choisissait  comme  caution  était  presque  toujours, 
comme  de  raison,  un  homme  riche  ou  d'une  situation  élevée,  et 
sa  solvabilité  était  une  condition  dont  on  faisait  souvent  mention 
dons  le  contrat.  Quant  au  cautionnement  judiciaire,  si  le  cau- 
tionné était  contimiace,  on  ne  pouvait  contraindre  que  la  caution. 
Dans  l'inscription  snr  les  mystères  d'Andanie',  il  est  stipulé 
que  si  celui  qui  Iburnit  les  victimes  pour  les  sacrifices  ne  les 
présente  pas  dix  jours  avant  les  mystères  mêmes,  les  prêtres 
infligeront  aux  cautions  une  amende  de  moitié  en  sus  du  prix 
stipulé,  et  il  n'y  a  aucune  mention  faite  de  la  partie  principale. 
Mais  ce  texte  ne  prouve  rien,  car  la  somme  dont  il  s'agit  n'est 
pas  forte,  et  le  cautionné  étant  probablement  peu  riche,  il  aurait 
été  peut-être  inutile  de  rien  lui  réclamer. 

On  aurait  tort  aussi  de  citer  l'exemple  des  grands  banquiers 
romains,  les  Fufîi,  dont  parle  Cicéron  ^  car  le  fait  qu'ils  récla- 
maient l'argent  prêté  non  pas  à  Héraclide  l'emprunteur,  mais 
à  sa  caution  Hermippe,  peut  très  bien  s'expliquer  par  la  plus 
grande  solvabilité  de  celui-ci. 

Or,  les  cautions  étaient  non  seulement  sur  le  même  pied  que 
les  débiteurs  principaux,  quant  à  l'ordre  des  poursuites,  mais 
elles  encouraient  les  mêmes  peines  et  amendes. 

Si  le  fermier  d'un  terrain  sacré,  par  exemple,  ne  remplit  pas 
les  conditions  du  contrat,  la  caution  est  tenue  de  payer  les 
amendes  encourues  par  le  fermier,  et  il  lui  est  parfois  expres- 
sément défendu  d'avoir  recours  en  justice  contre  les  décisions 
des  intendants  sacrés  à  ce  sujet'. 

Ce  principe  de  la  solidarité  des  cautions  et  du  débiteur  prin- 
cipal est  formulé  par  Andocide,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement  judiciaire.  11  raconte  que  quelques  accusés,  dans 
l'affaire  des  mystères  à  Athènes,  s'étaient  fait  cautionner  et  qu'ils 
passaient  à  l'ennemi  en  abandonnant  leurs  cautions  aux  mêmes 
peines  qu'ils  auraient  encourues  eux-mêmes \  La  peine  aurait 
pu  être  la  mort,  et  cette  sévérité  apparente  a  choqué  certains 
critiques.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce  texte. 


1.  s.  /.  G.,  6o3,  1.  69  sqq.  {—  MICHEL,  6'.t4).  91  av.  J.-C. 

2.  GiCBRO,  l'ro  Flacco,  20-21.  11  est  impossible  de  savoir  si  l'alTaire  fut 
réglée  selon  le  droit  grec  ou  le  droit  romain.  V.  infra,  ch.  I,  §  6. 

3.  D.  H.  R.,  n»  XII.  Tab.  II,  1.  15^i,  p.  208. 

4.  Andogides,  De  myst.,  44.  Cf.  ch.  III,  §  3,  a. 
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A  Gortyne,  on  pouvait  saisir  la  personne  de  la  caution  et 
confisquer  ses  biens'.  Il  faut  remarquer  à  ce  propos  que  le 
xaTax£t(A£vo;,  c'est-à-dire  l'homme  qui  s'était  engagé  jusqu'à 
l'acquittement  de  sa  dette,  ne  perdait  pas  sa  liberté,  et  il  eu  était 
sans  doute  de  même  de  la  caution  ^ 


F.  Rappo'i'ts  de  la  caution  et  du  cautionné. 

Il  va  de  soi  que  la  caution,  qui  avait  été  olîligée  de  payer  la 
dette  du  cautionn<'\  avait  un  recours  contre  celui-ci.  C'était 
peut-être  un  procès  spécial,  une  autre  ot'xT,  lyT^^'^i'^'  ou  c'était 
peut-être  à  la  oi'x-ri  pX-iST|Ç  qu'il  fallait  recourir. 

Il  semble  à  peine  probable  qu'il  ait  été  question  de  la  oûv) 
(TuixêoXat'wv  (ou  (7uv07|xcov)  Ttapaêàaswç  ^  :  il  n'existait  vraisembla- 
blement pas  de  contrat  entre  le  débiteur  et  sa  caution*. 

Toutefois  est-il  dit  dans  une  inscription  de  Délos,  citée  par 
Guiraud^  que  si  une  caution  vient  à  payer  un  terme  du  loyer 
pour  le  compte  du  fermier,  ce  dernier  sera  inscrit  par  le  Conseil 
comme  débiteur  de  sa  caution  pour  une  somme  de  moitié  en 
sus  de  l'argent  payé.  C'était  un  moyen  de  protéger  la  caution 
contre  la  mauvaise  foi  du  cautionné. 

Selon  un  passage  de  Xénophon*',  les  cautions,  au  moins  dans 
le  cautionnement  judicio  sistendi  causa,  auraient  eu  le  droit 
d'enfermer  chez  elles  les  prévenus.  Mais  il  semble  très  douteux 
que  cela  ait  été  permis  par  la  loi.  C'était  plutôt  un  moyen 
extraordinaire  de  s'assurer  de  leurs  personnes,  justifié  seulement 
par  le  désordre  de  la  cité. 

De  même  quand  il  s'agit  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Apatourios,  de  la  saisie  du  navire  de  celui-ci,  ce  n'est  pas, 
croyons-nous,  en  tant  que  caution,  mais  en  tant  que  créancier 
hypothécaire  que  la  caution  d'Apatourios  a  fait  la  saisie.  En 


1.  D.  H.  R-,  p.  382,  l.  41  ;  Yly;,  aî  x'  àvSexariTat  aç  x'  ô  7raTYi<C6>  8wr),  aÙTOv 
à),r,6at  xal  Ta  xp-ripiaxa  a  Tt  xa  TtETrâxai  (V°  S.  av.  J.-C). 

2.  D.  H.  R.,  p.  487. 

3.  Platner,  il  p.  368.  Cf.  Beauchbt,  IV,  p.  483. 

4.  Sur  cette  question,  v.  Mbier-Schoemann-Lipsius,  p.  703. 

5.  GuiRAUD,  La  prof'viélé  foncière  en  Grèce  jusqu'à  la  conquête  romaine 
p.  441,  note  4  :  "Av  ti;  twv  éyyuriTÔjv  tl(jTtÇ)7.ybîi  toC  (j,K3-6to[AaTo;  -JTtb  xwv  'i£po- 
TcotôJv,  T^  a-jirb;  aTToSàii  C/TtÈp  xoù  xa-raTTriO-avxoç  aù-ôv  è'c^vr]Tf,v ,  èyYpa'^ïTw  r^  ^ouXti 
ôçet'XovTa  i&i  iycjyyzr^i  tov  xatao-rrjffavTa  t'o  àTtOTcurÔÈv  àpyupiov  r|(j.id),iov  x.  t.  ),. 

6.  Xen.,  HelL,  I,  vu,  35.  Cf.  Meier-Schœmann-Lipsius,  707-8. 
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effet,  la  caution  était  le  vrai  propriétaire  du  vaisseau,  l'ayant 
acquis  par  une  vente  à  réméré'. 

Gicéron^  en  relatant  les  difficultés  financières  d'Héraclide 
nous  raconte  qu'Hermippe  ayant  payé  une  dette  d'Héraclide, 
pour  laquelle  il  s'était  porté  caution,  le  poursuivit  en  justice, 
et  que,  comme  Héraclide  refusait  de  s'exécuter  conformément 
à  la  décision  dos  recuperatores,  il  fut  adjugé  à  Ilermippe.  Mais 
l'intervention  des  recuperatores  démontre  que  l'affaire  avait 
été  portée  devant  un  tribunal  romain.  Nous  ne  pouvons  donc 
tirer  de  ce  passai^^e  aucune  conclusion  certaine  sur  le  droit  prrec, 
bien  qu'il  soit  possible  que  l'affaire  ait  été  jugée  selon  la  loi 
grecque;  nous  savons  en  effet  que  la  contrainte  par  corps  était 
d'usage  dans  une  grande  partie  de  la  Grèce^ 

G.  Durée. 

La  durée  du  cautionnement  dépendait  de  celle  du  contrat 
principal.  Dans  les  fermages  de  terrains,  la  caution  étant  tenue 
de  la  môme  manière  et  au  même  degré  que  le  débiteur  principal, 
sa  responsabilité  ne  pouvait  pas  cesser  avant  celle  de  ce  dernier. 
Il  est  stipulé  à  Lébadée^,  que  si  le  contrat  de  l'entreprise  des 
travaux  du  temple  vient  à  être  résilié,  et  qu'un  autre  entrepre- 
neur soit  substitué  au  premier,  celui-ci  et  ses  cautions  ne  seront 
pas  libérés  de  leur  engagement  avant  la  vérification  définitive 
des  travaux  qui  faisaient  le  sujet  du  premier  contrat. 

On  a  érigé  en  règle  universelle  une  loi  citée  par  Démosthène, 
et  qui  limite  le  cautionnement  à  un  an,  mais  cela  nous  paraît 
impossible^  Nous  venons  de  voir  que  la  caution  était  sur  le 
même  pied  ({ue  le  cautionné,  non  seulement  quant  aux  obliga- 
tions et  amendes,  mais  aussi  quant  au  temps  fixé  pour  l'exécu- 
tion des  contrats.  Aussi  dans  le  bail  à  perpétuité  des  Cythériens 


1.  Dem.,  c.  Apal.,  10,  p.  89o. 

2.  CiGERO,  Pio  Flaccn,  20-2\. 

3.  MiTTEiS,  Reichsrcchl  und  VoUcsrcchl  ni  den  ocsUichen  Provinsen  des 
roemischen  Kdiset'i'eichs,  p.  -447. 

A.  G.  I.  G.  S.,  I,  307:5,  1.  2/»  (=  Michel,  IISO),  ii»  s.  av.  J.-C.,  Mr)Sà  à7:o).e- 
XÛctOmctocv  àiro  tti;  èpYwvt'a?  ol  il  ipyfii  à'yyuoi  /.ai  ô  Ipytovï);,  axp'  «^  ô  éjravsTtpia- 
|j,£vo;  xà  7ra).c'vTt(i)),3c  xoùç  ÈYyûou;  à|io-/p£ou;  x-z-caT-ricrr)!'  Ttepl  8k  -rwv  npoTteTioiiT 
(iévwv  ol  è?  àpyr,;  î'yyuoi  k'TTfoirav  £'(■)(;  Tf|;  £a-/âTr,;  Soy.itiaaiaç. 

').  DlîM.,  C.  Apat.,  27,  p.  901,  tov  vÔ|xov  o;  xsXeijei  xàç  i^y-jx;  ÈTteTEtou;  elvai. 
Cf.  IIermann-Thalukim,  p.  lor.,  n.  7;  Mkibu-Schohmann-Lipsius,  p.  709, 
n.  6'.8. 
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il  est  dit  de  la  caution  :  hcfu-r^z-r^^  toù  ttci/iTeiv  -v.  ysypauLaÉva  £v  TôSt 
ypôvwi  Ton  ytyç,x\L[Liyi3)i^. 

De  même  à  Héraclée  le  cautionnement  dans  un  bail  emphytéo- 
tique est  renouvelable  tous  les  cinq  ans^ 

On  a  soutenu,  je  le  sais,  que  la  prescription  d'un  an  partait 
du  jour  fixé  pour  le  paiement  de  la  somme  garantie,  mais  cela 
s'accorde  mal  avec  l'égalité  absolue  des  cautions  et  des  cautionnés 
devant  la  loi.  Démoslhène  ne  parle  d'ailleurs,  ici,  que  d'un  cau- 
tionnement garantissant  l'exécution  d'une  décision  arbitrale 
en  matière  commerciale.  Aussi  faut-il  croire  que  la  loi  citée  par 
l'orateur  se  rapporte  seulement  au  cautionnement  jiidicatwn 
solvP,  et  cela  dans  un  certain  nombre  de  cas,  dont  nous  par- 
lerons au  ch.  III,  sect.  3. 

H.  Trajismission  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  était  transmissible  aux  héritiers.  C'est  le 
principe  que  formule  le  premier  code  de  Gortyne  :  al  àvo£XQr(x[ji.evoç 

aTToOavo'... .  r,  to'jtw.  aXÀoç  £7riij.a)Àîv  îcu  ttoo  tw  èvia'JTw,  et  pluS  baS  : 
'Avooxx  <^  0  ^  0£  —  ixatT'Jis;  ot  £7:;?aÀÀovT£ç  àTïOîrwv'.ôvTojV  y,  0£  x'  à-o- 
FetTTUVTi  O'.xacooÉTOi  ojXÔcavTX  oc'JTÔv  xat  tôvç  a:c'.TJiav;  v.xkv  xb  àTrXoov. 

C'est-à-dire  qu'à  Gortyne  "  comme  dans  toute  société  où  l'écri- 
ture n'est  pas  d'un  usage  courant,  la  transmission  constituait 
un  véritable  renouvellement  en  justice.  "  Le  créancier  produi- 
sait ses  témoins,  et  l'héritier  était  condamné  à  payer  le  caution- 
nement à  l'échéance,  s'il  y  avait  lieu.  ^N'ous  ne  pouvons  qu'a- 
dopter l'explication  que  donnent  les  auteurs  de  la  phrase  ^ 
ToÛTw.  aXXoç,  à  savoir  :  si  le  créancier  venait  à  mourir,  ses  héri- 
tiers devaient  citer  la  caution  en  justice,  afin  de  justifier  de  leurs 
droits*. 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  héritiers  de  la  caution  a 
dû  prévaloir  à  Athènes  aussi,  mais  le  renouvellement  devant  un 
tribunal,  en  supposant  que  cet  usage  y  ait  jamais  existé,  était 
tombé  en  désuétude  à  l'époque  que  nous  connaissons  le  mieux. 


1.  D.  H.  R.,  XIII,  ter.  1.  20-22,  p.  242.  (2°  moitié  du  ive  s.  av.  J.-C. 

2.  Ibid.,  XII,  1.  104-O,  p.  202,  cf.  p.  233. 

3.  V.  Meier-Schoemann-Lipsius,  p.  709,  u.  648.  —  IIerm^nn-Thalheim, 
p.  lOo,  n.  7.  —  Beauchbt  (IV.  p.  325  sqq)  se  trouve  dans  rimpossibilité 
de  déterminer  la  nature  du  cautionnemeut  dout  parle  l'orateur. 

4.  D.  H.  R.,  XVII,  col.  IX,  U.  24  sqq.  et  34  sqq.,  p.  382.  Commentaire, 
p.  477-478. 
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Or  à  Gortyne\  à  rencontre  de  ce  qui  avait  lieu  à  Athènes^  si 
les  héritiers  de  la  caution  consentaient  à  abandonner  la  succes- 
sion aux  créanciers,  ils  ne  pouvaient  pas  être  poursuivis  pour 
le  restant  de  la  dette. 


B.  Les  divers  contrats  auxquels  s'applique  le 

CAUTIONNEMENT. 

Nous  distinguons  d'abord  trois  sortes  de  cautionnements  :  le 
cautionnement  en  matière  civile,  en  matière  judiciaire,  en  ma- 
tière politique,  que  nous  divisons  à  leur  tour  comme  il  suit  : 

(a)  Cautionnement  civil. 

Section  1)  Fermages  et  locations. 

2)  Travaux  publics. 

3)  Prêts. 

4)  Banque. 

5)  Vente  (y  compris  la  Ssêaiwaiç). 

6)  Cas  spéciaux. 

Dans  le  classement  des  sections  de  ce  chapitre  nous  avons 
tenu  compte  autant  que  possible  des  différents  degrés  de  l'alié- 
nation de  la  chose.  Ainsi  nous  commençons  par  les  locations, 
où  le  bailleur  garde  son  droit  de  propriété,  et  nous  finissons  par 
la  vente  où  le  vendeur  y  renonce  complètement.  Nous  nous 
sommes  efforcé,  dans  l'étude  des  différents  contrats,  de  passer 
de  ceux  où  l'une  des  parties  est  une  corporation  (telle  qu'État, 
temple,  tribu,  dème),  à  ceux  qui  sont  consentis  par  des  particu- 
liers . 

(b)  Cautionnement  judiciaire. 

Section  1)  Judicio  sisiendi  causa  (y  compris  l'àcpatpsffiç  s!; 

èXsuOspiav). 

2)  Judicatum  solvi. 


1.  D.  H.  R.,  ibid.,  §  72,  p.  388. 

2.  V.  Mbier,  SchoMANN,  LiPSius,  573.  —  IIbrma.nn-Tha.lhbim,  p.  83. 
Celte  incapacité  de  reaoncer  à  la  successiou  ne  s'applique  qu'aux  des- 
cendants du  de  cujus. 
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(c)  Cauiiomiement  politique. 

Section  1)  Fonctionnaires. 

2)  Proxénie. 

3)  Cautionnement  international  autre   que  dans  la 

proxénie. 


CHAPITRE   II 

LE  CAUTIONNEMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE 


Section  1.  —  Fermages  et  locations. 

Xénophon  parlant  des  Liens  et  des  revenus  de  l'État  dit  qu'il 
était  d'usage  d'exiger  des  cautions  de  ceux  qui  prenaient  à 
ferme  les  domaines  sacrés*.  Or  cet  usage  se  retrouve  partout 
dans  les  inscriptions  qui  contiennent  des  baux  consentis  soit 
par  l'État,  soit  par  une  autre  corporation,  telle  que  tribu,  dème 
ou  temple. 

La  rédaction  de  ces  baux  était  d'ordinaire  réglée  par  des  lois 
et  règlements  généraux.  C'est  ainsi  que  dans  une  inscription 
d'Athènes  du  cinquième  siècle  avant  J.-C,  il  est  prescrit  à  l'ar- 
chonte d'inscrire  sur  le  mur  du  temple  les  noms  des  fermiers  de 
l'enceinte  sacrée  de  Codros,  Néleus  et  Basile,  avec  ceux  de  leurs 
cautions,  conformément  à  la  loi  portée  sur  la  location  des 
TêaévY,  ^  A  Mylasa  également  on  impose  des  conditions  xari  tôv 
7:wXy,Ttxbv  ^611.0^^,  et  à  Amorgos  les  fermiers  et  leurs  cautions 
sont  tenus  de  payer  une  amende  de  moitié  en  sus  du  versement 
en  retard,  «  selon  la  loi''.  » 

Dans  ces  passages  il  s'agit  de  lois  proprement  dites.  Or,  à 
côléde  ces  lois,  il  y  avait,  pour  chaque  série  de  baux,  des  règle- 

1.  Xen.,  de  Vecl.,  IV,  19-20  :  MiffSoCvTai  yo-jv  xal  TeaévT)  xal  Ispà  xa\  otxfa;, 

Twv  (i'.a6o"jjAÉvo)v. 

2.  Cl.  A.,  IV,  I,  53  a.  p.  66  :  Ka-rà  tov  vÔ(jlov  oç  xîÏTai  Ttiiv  T£|i£vâjv. 
(418/7  av.  J.-C.) 

3.  B.  C.  //.,  XXII,  p.  351.  Col  n,  I.  2. 

4.  S.  /.  G.,  o31  (=  D.  C.  H.,  XVI,  277)  (un  du  iv»  s.  av.  J.-C.) 
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ments  spéciaux,  sorte  de  cahier  des  charges,  qui  s'appelait  à 
Délos'  Yj  fepi  (Tuyypaç-i^,  et  qui  réglait  toutes  les  conditions  de  la 
location. 

Les  terrains  et  bâtiments  étaient  affermés,  et  c'était  à  ce 
moment  qu'on  devait  constituer  des  cautions  :  la  présentation 
et  la  réception  des  cautions  sont  désignées  à  Délos  par  le  mot 
cLiZuyyo-fiaEK;-.  On  trouve  même  dans  les  comptes  des  hiéropes 
Déliens  la  mention  des  sommes  dépensées  pour  l'acquisition  de 
tablettes  (Xeuxcip-aTot  et  Trixeupa')  siir  lesquelles  on  inscrivait  les 
noms  des  fermiers  et  de  leurs  cautions. 

D'ordinaire  on  stipule  que  les  cautions  devront  être  solvables, 
à)vâ;iot  ou  à?id/p£w*,  OU  bien  agréées  par  les  magistrats  de  la 
ville ^,  ce  qui  revient  au  même.  Parfois  il  leur  faut  justifier  de 
leurs  biens  par  témoins^. 

De  même  dans  un  décret  du  dème  du  Pirée  il  est  dit  que  si  le 
montant  du  loyer  ne  dépasse  pas  dix  drachmes,  le  preneur 
devra  constituer  une  caution  qui  engagera  ses  biens,  mais  que 
si  le  loyer  est  de  plus  de  dix  drachmes,  il  lui  faudra  constituer 
une  hypothèque  d'une  valeur  égale  à  celle  du  loyer'. 

Si  le  locataire  ne  constituait  pas  de  cautions,  ou  ne  fournis- 
sait pas  d'hypothèques  au  jour  pris  pour  la  réception  des  cau- 
tions, le  contrat  était  résilié  et  le  terrain  était  affermé  de  nou- 
veau. Le  locataire  encourait  même  une  amende  qui  était  parfois 


1.  B.c.  H.,  XIV,  p.  430,  II.  3  (250  av.  J.-C).  —  Cf.  B.  C.  W.,VI,p.  6'*, 
n.  1  (milieu  du  iii°  s.  av.  J.-C.) 

2.  B.  C.  H.,  XIV,  p. 430,  n.3:  'AvsixKjGoja-afAEv  Sa  /.al  zo  7wptov  oj  xaOïcfTivToç 
Sevoiir,8ou<;  xou;  ÈYyûou?  xatà  x-/)v  lîpàv  a-uyypaçriV,  cire  r^o-av  ai  otEyyj-i^aetç. 
(250  av.  J.-C.)—  Cf.  B.  C.  H.,  VI,  p.  64,  n.  1.  (CooQples  de  Sosisthénès, 
250  av  J.-C). 

3.  HOMOLLB,  Archives,  p.   13,  n.  1  :  Aeyy.u[iaTa  eîç  oivcc-jr^Tzi.:;  ^  |-  I- 

B.  C.  H.,  VI,  p.  81  :  IIcTcupov  Taï;  èyyjr.aso-'.v.  (Comptes  de  Cosmiadès,  198 
av.  J.-C.) 

4.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  431,  n.  2  (à  Délos).  C.  I.  G.  S.,  I,  1739,  1.  9  (à  Thes- 
pies.  2»  moitié  du  iii^  s.  av.  J.-C.) 

5.  D.  H.  R.,  n»  XII,  I.  104  ss.,  p.  202  (à  Iléraclée):  IIoTàlovTt  8a  TrpwyyyMç 
Toïç  7toXcavo[j.ot;  toïç  àzl  knl  tûv  Férewv  Ëviaffaiv  Tiàp  TrevTacxrjptSa  ôiç  v.x 
è8£),ovT£ç  io\  7ro).tavô[iot  Sextovrai. 

6.  Ibid.,  1.  154  ss.,  p.  208  :  Twç  Bï  Ttpwyyjwç  tw;  àtl  ytvot;.£va)i;  TiETipwyyu- 
euy.f||j.£v  —  y.al  a-jTwç  xal  Ta  -/priixaTa  S.  %ix  £7ti!J.apTupr,o-wv-rt.  11  faut  proba- 
blement entendre  ici  que  la  caution  justifie  de  ses  biens  au  moment 
où  elle  se  présente,  afin  de  prouver  sa  solvabilité. 

7.  C.  I.  A.,  II,  1059,  1.  3.  (321/320  av.  J.-C.)  :  Toùç  (iKT9a)(7a[i.£vou;  •Liràp  A 
5pa-/[i.àç  xaSto-xàvai  àTiox£|Ar|[jLa  tyi;  [j.ia-6w(T£w;  à?i(5-/pcwv,  toÙç  Se  vjxoc,  A  Spa-/[i.à)v 
èyyUTfjTTiv  à7ro5iôô[A£vov  ià  Éa-j-où  -r^c,  (H(76w(j£wç. 
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du  double  du  loyer  convenu',  et  parfois  de  moitié  en  sus  de  la 
différence,  s'il  y  en  avait  une,  entre  le  prix  original  et  le  prix 
d'une  nouvelle  lof^atioii  -. 

Le  paiement  du  loyer  était  réglé  par  le  contrat  et  le  nombre 
des  termes  pouvait  varier.  A  Athènes,  d'après  un  passage  d'Aris- 
tote,  ce  paiement  du  loyer  des  domaines  sacrés  se  faisait  une 
fois  par  an  à  la  neuvième  prytanie'.  Dans  d'autres  baux  athé- 
niens, le  loyer  était  payable  en  deux  ou  trois  termes*. 

Si  le  paiement  n'avait  pas  été  fait  au  terme,  les  cautions  au.ssi 
bien  que  les  fermiers  étaient  inscrites  à  Amorgos",  par  exemple, 
comme  débiteurs  de  moitié  en  sus  de  la  somme  à  payer.  Mais,  à 
Athènes,  quand  il  s'agissait  des  biens  publics,  l'amende  était  du 
double,  conformément  au  principe  général  suivi  à  l'égard  des 
débiteurs  de  l'État.  C'est  à  dire  que  les  fermiers  et  les  cautions 
devenaient  ipso  facto  'izvxoi,  et  à  la  neuvième  prytanie  suivante, 
si  l'amende  n'avait  pas  été  payée,  leurs  biens  étaient  vendus  au 
profit  de  l'État,  et  on  pouvait  les  emprisonner  ju.squ'à  paie- 
ment®. De  même  à  Héraclée,  ils  étaient  tous  responsables  du 
double  de  l'arriéré,  et  le  bail  était  de  nouveau  mis  aux  enchères'. 
Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  les  cautions,  aussi  bien  que 
les  fermiers  étaient  libérées  de  leur  engagement*. 

11  résulte  du  lien  étroit  qui  existait  en  droit  entre  le  cautionné 
et  sa  caution,  que  celle-ci  restait  responsable  jusqu'à  l'expiration 
du  bail.  Or,  quand  le  bail  était  emphytéotique,  il  était  parfois 
stipulé  que  l'on  constituerait  des  cautions  de  nouveau  tous  les 
cinq  ans.  C'était  le  cas  à  Héraclée^. 

Au  quatrième  siècle  avant  notre  ère,  la  durée  des  baux  des 


1.  D.  II.  R.,  n»  Xir,  1.  108,  p.  20-2. 

2.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  432,  n.  3.  (Comptes  de  '250  av.  J.-C.) 

3.  Arist.,  Atli.  Pof.,  47:  EtuapÉpsi  Se  xal  6  paaO.sy;  ta;  |X'.o-9a)<T£t;  twv  t£[iïv(ôv, 
àvaypi'i/ac  èv  ypaixtiatefoiî  ),£X£U-/.a)!J.évoiî.  "Ectti  ôkxal  tovtwv  r,  (ièv  (it'aôuxTiç  £;; 
£Tr,  oév.x,  ■/.xiiêillt-x'.  6È  km  tt,;  [6']  7rp'j-:av£ta;.  La  restitution  6'  est  con- 
Jlrmée  par  rinscriplion  athénienne  citée  plus  haut  à  p;oposdela  loca- 
tion de  l'enceinte  de  Godros  {C.  1.  A.,  IV,  I,  53  a,  p.  6G). 

4.  Deux  termes  e.  g.  C.  l.  A.,  II,  1059,  13.  —  Ibid.,  1058,  13.  2«  moitié 
du  ive  s.  av.  J.-C.  —  Trois  lermes  e.  g.  C.  J.  A.,  II,  565.—  Cf.  D.  H.  R., 
p.  267. 

5.  B.  C.  H.,  XVI,  p.  277,  1.  5. 

6.  V.  Gilbert,  I,  398. 

7.  D.  H.  R.,  n»  XII,  1.  108,  p.  202. 

8.  Ibid.,  n°  XII,  1.  152,  p.  208  :  AI  èi  -/'  vito  ■Ko).é[io>  èyFr,),T)9['iovri,  [at)  r,(i£v 
•J7:o/.(5yio;  ji/iTî  a-jxà);  [Lr^-s.  tÙj;  irpwyyjw;  twv  £v  Taï  ff-jvOrjxat  y£Ypa|Ji[jLÉv(i)v. 

9.  D.  H.  R.,  ibid.,  1.  104,  p  202,  Cit.  supra. 

BEASLEY.  —  Cautionnement  dans  le  droit  grec.  2 


18  LE    CAUTIONNEMENT    DANS    LE    DROIT  GREC. 

enceintes  sacrées,  à  Athènes,  était  fixée  à  dix  ans*,  et  le  bail  de 
l'enceinte  de  Codros,  qui  fait  mention  d'une  location  de  vingt 
ans^  est  une  exception  qui  s'explique  très  l'acilement.  En  pre- 
mier lieu,  cette  inscription  est  du  cinquième  siècle,  et  en  second 
lieu  les  conditions  de  ce  bail  sont  assez  lourdes  ;  le  fermier  est 
tenu  de  construire  un  mur  autour  de  l'enceinte,  et  d'y  planter 
au  moins  deux  cents  oliviers.  Mais  la  règle  est  observée  dans 
un  bail  du  Théseion  consenti  par  le  dème  du  Pirée^  en  l'année 
321-320  probablement.  Remarquons  que  cette  enceinte  faisait 
partie  du  domaine  d'un  dème,  et  non  pas  du  domaine  de  TÉtat. 
Enfin,  à  Délos,  on  loue  une  maison  appartenant  à  un  temple, 

ai'ç  T£  Tov  ETTiXotTrov  ^pôvov  Tou  IvcocuToû  y.7.t  £'.;  £T7i  7r£VT£ *.  DoUC  il  faut 

croire  qu'on  avait  revendu  le  bail  par  suite  de  la  mauvaise  fol 
du  locataire,  ou  par  suite  de  sa  mort. 

A  Héraclée  le  fermier  avait  le  droit  de  céder  son  bail  ou  de  le 
léguer,  ou  de  vendre  le  droit  aux  fruits,  pourvu  que  les  ces- 
sionnaires  ou  les  acheteurs  fournissent  des  cautions  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  premier  acquéreur*. 

On  a  supposé®  que,  si  le  fermier  venait  à  mourir  avant  l'expi- 
ration du  bail,  il  était  permis  aux  cautions  de  se  substituer  à 
lui  ;  mais  le  texte  sur  lequel  se  base  cette  théorie  n'est  qu'un 
fragment,  et  l'on  ne  saurait  en  tirer  aucun  argument  décisif. 
Même  si  l'on  admet  cette  interprétation,  les  héritiers  viennent 
avant  les  cautions.  Exception  faite  des  baux  emphytéotiques  et 
à  perpétuité^  dans  lesquels  la  possession  était  transmise  aux 
héritiers,  il  semble  qu'il  ait  été  nécessaire  de  faire  un  nouveau 


1.  AriST.,  Ath.  Pol.,  47,  V.  siqyra. 

2.  C.  1.  A.,  IV,  I,  >3,  a,  1.  13,  p.  66. 

3.  C.  l.  A.,  II,  10.19. 

4.  B.  C.  H.,  IV,  p.  185-6  (milieu  du  2«  s.  av.  J.-C). 

5.  D.  H.  R.,n°  XII,  1.  103  ss,  p.  202:  Kal  eî  xtvJ  xa  aXXwt  TiapSâivTi  xàv  yav, 
àv  xa  a-jTol  jj.e[J.ia6wac6vTai,  r\  àpfjffuvTC,  r;  aTtoSwvTat  fàv  èittxapTtiav,  av  aùxà  xà 
uapé^o'vTKt  Ttpwvyjio;  oî  TrapXaoôvteç,  'h  oîç  x'àpT\j(T£i,  r^  o't  Trptajxevot  xàv  ÈTrixap- 

Tti'av,  av  à  xal  ô  è?  «px»?  [xetAiffôMixevoç.  Nous  adoptons  la  traduction 
d'àpTuo-wvti  que  donnent  les  auteurs  du  Recueil.  Pour  d'autres  inter- 
prétations, V.  D.  H.  R.,  p.  203,  note  ad  loc. 

6.  HOMOLLE.  B.  C.H.,  XIV,  p.  43-2,  n.  1. 

7.  Ibid.  —  àÇéffTw  TOtç  xXïjpovôfxoii;  -q  toï;  èyyuriTat;. 

8.  On  peut  dire  que  le  bail  est  en  général  emphytéotique  ou  à  perpé- 
tuité quand  il  n'y  a  dans  l'acte  ou  décret  aucune  mention  faite  de  la 
durée.  On  a  dû  faire  partout  comme  à  Héraclée,  et  exiger,  si  le  bail 
venait  à  passer  en  d'autres  mains,  que  le  nouvel  acquéreur  constituât 
des  cautions  pour  garantir  le  montant  du  loyer  original. 
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bail  à  la  mort  du  fermier,  tout  comme  s'il  n'avait  pas  rempli  les 
conditions  du  bail'. 

Le  nombre  des  cautions  est  variable,  et  sans  pouvoir  donner 
aucune  règle  on  peut  affirmer  que  dans  la  plupart  des  baux 
athéniens  une  seule  caution  suffisait  ^,  tandis  qu'à  Délos  il  y  en 
avait  généralement  deux  et  quelquefois  plus,  sans  cependant 
que  le  nombre  de  cautions  eût  aucun  rapport  avec  la  valeur  du 
loyer. 

Ainsi  dans  les  comptes  de  l'intendance  sacrée  pour 
l'année  250  avant  J.-C.',  sur  quinze  contrats,  il  y  en  a  quatorze 
où  mention  est  faite  de  deux  cautions,  et  il  y  en  a  un  seul  dans 
lequel  le  loyer,  dont  le  montant  est  de  vingt  et  une  drachmes, 
est  garanti  par  une  seule  caution.  Dans  les  comptes  des  autres 
années  nous  en  trouvons  souvent  trois  ou  plus. 

Les  cautions  des  fermiers  des  terrains  et  bâtiments  étaient 
d'ordinaire  dans  une  position  beaucoup  moins  précaire  que  les 
autres.  Car  parl'ois  il  était  stipulé  que  si  le  fermier  était  en 
retard  pour  ses  paiements  on  saisirait  immédiatement  les  bes- 
tiaux et  les  fruits,  et  même  dans  le  cas  où  cette  stipulation 
n'était  pas  insérée  dans  le  bail\  il  va  sans  dire  que  ce  mode 
de  recouvrement  était  toujours  permis  au  loueur,  et,  le  cas 
échéant,  elle  servait  à  protéger  la  caution  contre  toute  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  son  cautionné. 

Il  y  a  un  texte  de  Xénophon,  à  propos  des  fermages,  qui 
mérite  d'être  cité.  L'auteur  propose,  à  titre  d'essai  financier,  que 
l'État  devienne  propriétaire  de  navires  marchands,  qui  seraient 
loués  comme  les  autres  biens  publics  sous  cautionnement^. 
Malheureusement  nous  ne  saTons  pas  si  ce  projet  fut  jamais 
mis  ou  non  à  l'essai  ;  l'expérience  aurait  été  intéressante  et 
aurait  probablement  réussi,  l'État  étant  garanti  contre  les 
risques. 

Nous  ne  possédons  aucun  texte  où  il  soit  question  de  caution- 
nement dans  les  baux  consentis  entre  particuliers.  Mais  il  faut 
croire  qu'il  en  existait  pour  ce  genre  de  contrat,  aussi  bien  que 

1.  B.c.  IL,  XIV,  p.  /^31,  n.  ^  (Comptes  de  284):  T£),£-jrr,(TavTo;  Ka>.),;(rfj£vo-j; 
TOÛ  [J,£jxia0w[i£voy  Tr|V  y^iV  -rT|V  'E7it'70£V£;'av  àv£[jLi(T0w(7asiîv  rio),-jy.piTWi  fH    k'vvvoi  — . 

V.  D.  H.  R.,  p.  270  en  ce  sens. 

2.  C.  I.  A.,  II,  10o6  (époque  de  Lycurgue),  1038,  1039,  778  a.  (2«  moitié 
du  iv  s.  av.  J.-C.),  etc. 

3.  V.  IIOMOLLB,  B.  C.  II.,  XIV,  p.  431,  n.  1.  (Comptes  de  284  av.  J.-C.) 

4.  V.  B.  CIL,  XIV,  433,  n.  2,  cit.  supra. 

5.  Xen.,  De  Vect.,  III,  14. 
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pour  l'autre.  Seulement  ces  baux  n'auraient  pas  été  inscrits  sur 
des  pierres  comme  ceux  que  nous  venons  d'étudier.  D'ailleurs 
le  besoin  d'avoir  des  cautions  ne  se  faisait  pas  autant  sentir 
pour  les  particuliers  que  pour  l'État,  puisque  celui-ci  devait 
nécessairement  suivre  toujours  les  mêmes  errements,  tandis  que 
le  particulier  pouvait  se  fier  parfois  à  l'honnêteté  de  son  loca- 
taire. 


Section  2.  —  Travaux  publics. 

Le  cautionnement  dans  les  entreprises  de  travaux  publics' 
suit  dans  ses  grandes  lignes  celui  des  fermages.  Les  quelques 
différences  qui  existent  entre  les  deux  genres  de  cautionnement 
proviennent  de  ce  que  dans  les  travaux  publics  ce  sont  les  par- 
ticuliers qui  touchent  l'argent  de  l'État,  tandis  que  dans  les  fer- 
mages c'est  l'État  ou  la  corporation  qui  touche  l'argent  des 
particuliers. 

Mention  est  faite  dans  une  inscription  trouvée  à  Lébadée  de 
lois^  sur  la  constitution  de  cautions  et  de  règlements  spéciaux 
(ffuYYpacpai) ',  sorte  de  cahier  des  charges.  Lors  de  la  constitution 
des  cautions  l'entrepreneur  recevait  d'ordinaire  un  premier  ver- 
sement ;  à  Délos  c'était  le  plus  souvent  la  moitié  du  prix  con- 
venu \  et  parfois  la  moitié  moins  un  dixième  du  total,  qu'on 
retenait  jusqu'à  l'exécution  complète  des  travaux  et  qu'on 
versait  alors  soit  à  l'entrepreneur  soit  à  ses  cautions  pour  son 
compte  ^ 

Les  cautions  étaient  responsables  de  l'exécution  des  travaux 
et  du  paiement  des  amendes  qui  pouvaient  être  infligées  l  II  y  a 

1.  Il  n'a  élé  conservé  aucun  contrat  d'entreprise  consenti  entre  parti- 
culiers, où  il  soit  question  du  cautionnement. 

2.  C. /.  G.  S'.,  3073,  1.47  (à  Lébadée).  'EyyÛov;  ôï  ■/.xzxG-:r^aot.i  ô  èpYwvri; 
xatà  TÔv  véjAov  XrlJ/ETat  Tr,v  7tpwTr,v  Sdutv.  V.  la  traduction  française  de 
l'inscription  dans  ChoiSY,.  Études  épigraphiques  sur  Varcliileclure  grecque, 
p.  173. 

3.  E.  g.  CI.  A.,  IV.,  ii.  1054  g  A  (2»  moitié  du  iv  s.  av.  J.-C.)  et  les 
inscriptions  de  Délos,  passim. 

U  C  1.  A.,  ibid.  Toû  Se  àp^uptou  lr,<\ifc!x.i  to  (xàv  y^|xU(tu  ÈTretSàv  zol;  ÈYyurjTàs 
xaxaaxwit-  -Cf.  CI.  G.,  2266,  l.  9  ss.  CI.  G.  S.  3073. 

5.  D.  C  //.,  XIV,  396.  'TiiÈp  0£o?i)>ou  toû  âpYO^aêrjuavroi;  xà;  7x:xpaET(ôa; 
apYâCTa<i6a'  ff^'  "^^^  "^^'^  'ApxéiJLiSo;,  toï;  Byy\>r^-::iXi  a-JTOÙ  aijyxû.é(ia.(7i  xô  ëpYO"', 
èxxà  xTjv  (T'uYYP*?^  '^^  ÈTriSéxaxov  à7t£2ojxa[j.£v. 

6.  C./.^.,1V,  u.  1054  g  A,  1.  17,  p.  237. 
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môme  des  exemples  de  cautions  qui  ont  pris  part  à  la  direction 
des  travaux.  A  Érétrie,  dans  une  entreprise  de  dessèchement 
d'un  marais,  elles  garantissent  non  seulement  le  dessèchement, 
mais  aussi  le  versement  d'une  somme  de  trente  talents  par 
à-comptes  annuels  de  trois  talents  par  l'entrepreneur.  Celui-ci 
devait  avoir  en  retour  le  droit  de  cultiver  les  terrains  ainsi 
desséchés  pendant  une  période  de  dix  ans'. 

De  plus,  si  un  contrat  venait  à  être  résilié,  la  résiliation,  nous 
l'avons  déjà  vu,  n'était  pas  valable  tant  que  le  nouvel  entrepre- 
neur n'avait  pas  constitué  des  cautions  solvables,  et,  même 
après  cette  formalité,  les  cautions  primitives  étaient  responsa- 
bles de  la  partie  des  travaux  déjà  exécutés,  jusqu'à  exécution 
complète  des  travaux  qui  faisaient  le  sujet  du  contrat  originale 

De  même  dans  une  inscription  de  Délos',  il  parait  être  ques- 
tion d'un  concurrent  de  l'entrepreneur  des  travaux  qui  accuse 
ce  dernier  de  mal  exécuter  son  contrat.  Le  texte  est  mutile  au 
commencement,  mais  ce  qui  suit  ne  laisse  aucun  doute  :  ô  os 

iv  Tt  Tàiv  'épY^^v  àva-riTai-  âueiBàv  8e  xocTaTT-/,crr,t  tt,;  àXr,0£ia;  ky'(^yx;, 
T£Xet'cr8a)  ô  TOÎÎ  ^£68ouç  £[aX(ox(ùç  xb  àTriTcViov]'  o^o,-.  o"àv   xôvSe   eO'peiav 

àTC0X06[i.£V0V    ^écTTO)   TOlç    iTTl^TâxaiÇ    s'idTTpa^OCt  TGV     £pYWVT,V   Xa\  XÔV    Iv[yuT,- 

x-/,v  èàv  7rp]oYivco(7X(o(7t[v  àCrifxGoLç  oÔct  xal  ivu^toot'xoi;.  'ETre-.oiv  Zï  xou; 
hyur.rkç  xax<x<TX7i(77it  b  IpY^vr^ç  [àcpsX^vxsç  k^]b  xoG  àXcp-r^i^axo;  ^=tvxo; 
xb  ÈTttS^xaxov  xoù  XotTtou  àpYuptou  à7roo(5vxcov  xb  7i[i.tcru  xùii  âpYcivTii,  ce 
qui  veut  dire  que  l'entrepreneur  qui  avait  perdu  son  procès 
n'était  pas  obligé  de  payer  les  amendes  encourues  par  suite  de 
sa  mauvaise  exécution  du  contrat,  avant  que  le  nouvel  entre- 
preneur eût  lui-même  constitué  des  cautions.  Ces  cautions 
s'appellent  xriç  âX7iÔ£i'a;  IvYUYixaf,  garants  do  bonne  foi,  par  opposi- 
tion à  la  mauvaise  foi,  xoO  4.£6Souç.  du  premier  entrepreneur. 

Ce  sont  des  résiliations  de  ce  genre  qui  avaient  heu  à  Leba- 
dée,  par  exemple,  quand  l'adjudicataire  des  stèles  études  dalles 
pour  le  temple  ne  remplaçait  pas  celles  qui  étaient  déjà  usées, 
ou  quand,  ayant  endommagé  lui-même  des  dalles  encore  en  bon 
état,  il  ne  faisait  pas  les  réparations  nécessaires.  En  pareil  ca., 

^.D.H.  R..  IX,  1.  33  ss.,  p.  148  (Qn  du  IV  s.   av.  J-C-).  Ka.a..f.a. 

ëae<T6ac    Ç.pàv    .V   >'>v,v    [-  -  -]   xal   péêatov   uapéxecv    ..v    avxou    xap.oxr.v 
tpiâxovTa  TaXâvTwv. 

2.  C./.  G.S.,  3073,  1.24  ss..(àLébadée).  mo  vun     2q7 

3.  C.  /.  G.,  2266,  1.  9  ss.  (HOMOLLB,  Archives,  app.  II •  N"  Vlll).  ^97 
av.  J.-C. 
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la  résiliation  était  partielle,  c'est-à-dire  que  le  nouveau  contrat 
ne  concernait  que  les  parties  négligées  ou  endommagées  ;  l'en- 
trepreneur et  ses  cautions  étaient  frappés  d'une  amende  de 
moitié  en  sus  calculée  sur  le  prix:  du  nouveau  contrat'. 

Ainsi  à  côté  des  paiements  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  faits  par  le  trésor  aux  cautions  pour  le  compte  des  entre- 
preneurs, nous  trouvons  plusieurs  paiements  inscrits  comme 
ayant  été  faits  au  trésor  du  temple  par  des  cautions  à  titre 
d'amendes^. 

Le  fait  de  n'avoir  pas  achevé  les  travaux  au  jour  fixé  n'en- 
traînait pas  toujours  la  résiliation  du  contrat.  Ainsi  dans  une 
inscription  de  Délos  trouvée  à  Athènes,  il  est  dit  qu'on  infligera 
une  amende  de  dix  drachmes  par  jour  de  retard  jusqu'à  l'achè- 
vement des  travaux,  et  que  l'entrepreneur  et  ses  cautions  sont 
également  responsables  du  paiement  de  cette  amende^. 

Quand  il  s'agit  d'une  entreprise  dans  un  temple,  ce  sont  tou- 
jours les  intendants  des  travaux  sacrés,  les  va&Trotoi,  qui  infligent 
ces  amendes. 

Le  nombre  de  cautions  est  aussi  variable  que  dans  les  con- 
trats de  fermage  et  de  locations,  même  quand  il  s'agit  d'une 
même  entreprise,  mais  partagée  entre  plusieurs  entrepreneurs. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  expliquer  la  différence  dans  le 
nombre  des  cautions,  soit  par  l'étendue  de  chaque  section  de 
l'entreprise,  soit  par  l'importance  du  travail  à  efl"ectuer.  Nous 
possédons  une  insciiption  d'Épidaure*  dans  laquelle  le  nombre 
des  cautions  est  généralement  de  une  ou  deux,  une  fois  de  trois, 
et  peut-être  une  fois  de  quatre.  Cependant,  dans  les  quelques 
textes  que  nous  possédons  se  rapportant  à  des  entreprises  en 


1.  C.  1.  G.  5.,  I,  3073,  l.  38  ss.  —  Cf.  C.  I.  G.  S.,  3074,  I.  13  ss.  i'v  Sa  [ir, 

a7toxa6i<7Tf|t  xbv  àv-rt  xoù  StaçGapevTo;  Xtôov,  ââv  xe  (x-îj  ày.f,xai  xo  xaxa6),a?6év, 
xat  xaûxa  tTzz-fbdcovci'^  oc  vaouotoî.  To  6è  yevdfxevov  àvâXw[xa  etç  xaîixa  àTroxetaet 
«•jxb  xai  ■ï)\L'.6'k'.o'^  à  ipYwvrj;  xal  oî  e^yvot.   (Lébadée). 

2.  A  Délos.  B.  C.  H.,  XIV,  393.  ôtUac  (Spaxiidtç),  aç  èU^eict  'Apt'yvwxoî 
'AvxiTtàxpo'J  ÛTrèp  xr,;  £Yyjr,ç,  y,ç  riyvôr^xo  Acatxov  'A7:o).>,o8copou  xf|Ç  xoû  ôsixpou 
7rEpiotxoôo[iia;  xô  xa6'  éa-jxbv  [iépoi;  (Comptes  de  279  av.  J.-C).  —  Cf.  C.  /.  G., 
2953,  b,  1.  38  (un  du  IV  s.  av.  J.  C). 

3.  C.  I.  A.,  IV,  n.  1034,  g.  A,  1.  17  ss.,  p.  237  :  Toùç  Sk  èyyyr.xàç  xaÔtaxivai 
xaxà  X  à|i6-/p£wç"  eàv  6è  [ay)  ■Koi-qae.i  èv  xwi  -/pdvwi  Sdx'.fxa  xaxà  xàç  o-uyypaçâç, 
àTîoxivéxw  A  8pa-/[iài;  xf,?  rj[X£paç  ÉxtxaxYiç,  â(i)ç  av  7toir,a-ei  5(5xt[jia  xaxà  xr,v 
ffyyypaçrjV*  e'tffTtpaxxo'vTwv  ôï  aùiov  xal  xouç  èyyjr,xài;  ol  vaOTtoiol  xoùxo  xb  àpyj- 
piov.    X.   X.   >. 

4.  COLLiTZ,  Samynlimg,  3325  (commencement  du  iv»  s.  av.  J.-C).  —  Cf. 
Kavvadias,  Fouilles  d'Épidaure,  I,  n»*  241,  242. 
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Attiqiic  môme,  il  n'y  a  qii'ime  seule  caution  pour  chaque 
partie  de  l'entreprise'. 

On  trouve  des  cautions  non  seulement  dans  les  entreprises 
de  travaux  sacrés,  mais  aussi,  sans  parler  du  dessèchement  de 
marais  dont  il  a  été  déjà  question,  dans  des  contrats  pour  la 
réparation  des  fortifications  d'Athènes  dans  la  dernière  moitié 
du  quatrième  siècle'-. 

A  propos  des  travaux  publics  il  Tant  citer  une  mention  très 
intéressante  de  paiements  faits  à  deux  reprises  par  les  naopes 
de  Delphes  à  un  nommé  Chéris  en  remboursement  des  frais  de 
sa  mission  ^  Chéris  avait  été  chargé  d"aller  citer  en  justice  les 
cautions  d'un  certain  Héréas,  qui  se  trouvaient  dans  quelque 
autre  ville,  et  qu'il  fallait  citer  à  comparaître  devant  le  tribunal 
Delphien.  Ce  Chéris  était  sans  doute  une  sorte  de  greffier  du 
collège  des  naopes. 

De  même  que  pour  les  travaux  publics  proprement  dits,  on 
exigeait,  dans  les  entreprises  de  fourniture  de  victimes  pour  les 
sacrifices  et  banquets,  la  constitution  de  cautions,  pour  garan- 
tir la  bonne  qualité  de  la  marchandise.  Aussi,  dans  l'inscription 
sur  les  mystères  d'Andanie,  il  est  stipulé  que  l'entrepreneur 
recevra  l'argent  après  constitution  de  cautions,  et  qu'il  montrera 
les  victimes  aux  prêtres  dix  jours  avant  les  mystères*, 
et  à  Coressos  aussi  l'entrepreneur  constitue  une  caution 
pour  garantir  que  le  banquet  sera  fourni  selon  les  lois^ 
en  recevant  un  à-compte.  Dans  le  premier  cas  si  l'entrepreneur 
ne  présente  pas  les  victimes  au  jour  fixé,  pour  être  approuvées 
par  les  prêtres,  ces  derniers  infligeront  à  ses  cautions  une 
amende  de  moitié  en  sus  de  la  somme  convenue,  et  achèteront 
eux-mêmes  des  victimes  avec  le  produit  de  l'amende^.  A  Cores- 

1.  E.  g.  C.  I.  A.,  I,  324  (408  av.  J.-C). 

2.  C.  I.  A.  II,  l(i7.  1.  112  (S*  moitié  du  iv  ?.  av.  J.  C.) 

3.  B.  C.  H.  XX,  p.  201,  1,  48,  56  (vers  338  av.  J.-C).  Bourguet  (ad  Joe) 
dit  que  Chéris  ne  pouvait  pas  être  un  agent  subalterne  des  naopes, 
mais  nous  ne  voyons  pas  très  bien  pourquoi. 

4.  S.  I.  G.,  653,  l.  69.  SS.  'O  8è  tfhzli\LtvQi  y.3.-:t^-^\)E-j'y!X!;  ttoti  toj;  Upo'j; 
Xa6iTW  -rà  Stiçopa,  xal  Trapia-TaTio  -rà  e-j|ia-ra  e-j'.spâ,  xaôapi,  ôXoxXapa  xx\  ètci- 
SeiÇaTU)  TOtç  lepoï;  Ttpô  à(j.£pfov  ôéxa  Ttiiv  (jLuaTTipiwv. 

5.  S.  /.  G.  552,  I.  4  (  =  Michel  402,  ni<:  s.  av.  J.-C).  Ka't  ô-.ôôvat  tûi 
èita\jp6vTt  elç  kpîîa  H  P  ^P^V.V-^i^  "«^  ^^  Èua'jpôvTa  ëyyuov  xaTao-Tf.aat,  ov  av 
Séxwvtai  oc  TrpôêouXoi,  éffxiâffetv  xaxà  tôv  vd[AOv. 

6.  S.  I.  G.  653.  Suite  :  "Av  Sa  \ir\  napiff-câi  è-ni  xàv  ôoxi(xaT(av,  TrpadaôvTio  o\ 
kpol  Toùç  èYyyoyç  «'J^b  xal  -rô  r,\i'.av,  -ù.  Se  Ô'jjxaTa  a-J-rot  Ttapexi^^'w,  xat  «tic)  twv 
TrpaxôÉvTwv  S-.açépwv  xoiAKridOwffav  Tav  Yevojxévav  ôairàvav  eî;  xà   b\j\i.(xtix. 
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SOS  si  les  victimes  sont  approuvées,  le  trésorier  payera  à  l'entre- 
preneur le  lendemain  du  banquet  le  restant  du  prix  convenu; 
si  elles  ne  le  sont  pas,  il  lui  en  retiendra  un  cinquième  '. 


Section  3.  —  Prêts. 

Nous  n'avons  ici  que  très  peu  de  règles  spéciales  à  citer.  De 
tous  les  contrats  sujets  au  cautionnement,  le  prêt  est  en  effet  le 
plus  simple  et  le  plus  usité.  Les  contrats  de  prêt  cités  dans  les 
textes  sont  généralement  d'une  nature  plus  variée  que  tous  les 
autres  genres  de  contrats.  C'est  aussi  l'un  des  plus  hasardeux. 
Aussi  il  est  tout  naturel  qu'on  ait  eu  constamment  recours  au 
cautionnement,  et  que  les  temples,  qui  jouaient  le  rôle  de  ban- 
quiers, comme  les  temples  de  Délos  et  de  Delphes,  aient  exigé 
non  seulement  des  cautions,  mais  au.ssi,  et  en  même  temps,  la 
garantie  d'une  hypothèque. 

Nous  éludions  d'abord,  suivant  notre  plan,  les  prêts  consentis 
par  des  corporations. 

Dans  une  inscription  de  Delphes,  il  s'agit  d'une  somme  de 
vingt  et  un  mille  drachmes  d'Alexandre,  donnée  par  le  roi 
Attale  II  Philadelphe  (159-138  av.  J.-C.)  pour  l'éducation  des 
jeunes  gens  de  Delphes,  et  pour  les  frais  des  honneurs  et  des 
sacrifices.  On  dédie  cette  somme  au  dieu,  puis  on  la  place  eu 
prêts,  et  les  intérêts  seuls  sont  consacrés  à  l'usage  prescrit  par 
le  roi.  Les  emprunteurs  doivent  constituer  des  cautions,  qui 
seront  agréées  par  les  magistrats  chargés  de  l'affaire  -. 

Il  en  est  de  même  à  Délos  ;  le  prêt  n'est  qu'une  des  nombreu- 
ses transactions  commerciales  dont  s'occupe  le  trésor  du  temple, 
et  la  constitution  de  cautions  est  une  règle  presque  univer- 
selle ^ 

Non  seulement  les  temples  mais  aussi  les  autres  corporations 
font  valoir  leurs  fonds  par  ce  moyen.  Ainsi  à  Athènes  un  décret 
du  dème  des  Plotheieis  ordonne  que  des  prêts  annuels  seront 
consentis  aux  personnes  qui  offriront  le  taux  d'intérêt  le  plus 

1.  S.  /.  G.  52"2,  1.  18.  "Av  8à  Soy.tjiaaÔTit  rj  éo-TÎairt;,  àTTOÔoUvat  ttîi  yatEpasai  xb 
àpyjpiov  To  ).ofnbv  xbv  -rafxiav  ou  av  èy/âSTjt.  'Eàv  &k  p.ri,  àTieî'vai  aùxwi  xf,;  ÈyXa- 
êTiÇ  xb  UifiTCxojA  jx^po;. 

2.  S.  /•  G.,  306,  1.  32.  y.aOïffxâvxuv  Zï  y.xt  èyyjoy;  o't  5xvci^6[X£vot,  où;  %«.  o\ 
ÈTtifiîXïjxat  e-jSoxéwvxi. 

3.  V.  e.  g.  B.  C.  H.  XIV,  pp.  432-3.  Ibid.  XV,  pp.  291-2. 
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élevé,  et  qui  pourront  se  faire  agréer  comme  emprunteurs  par 
les  magistrats  du  dème  chargés  de  l'émission  du  prêt,  en  con- 
stituant soit  une  hypothèque,  soit  des  cautions'.  Souvent,  à 
Délos  surtout,  on  renforce  la  garantie  des  cautions  par  celle 
d'une  hypothèque-.  Parfois  la  valeur  de  l'hypothèque  doit  être 
du  double  de  la  somme  prêtée,  et  les  cautions  répondent  de  sa 
validité  ^  Dans  les  contrats  de  prêt  consentis  par  le  temple  de 
Délos  à  la  ville,  celle-ci  donne  une  hypothèque  sur  ses  revenus 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  qu'on  appelait  o-:  ttcoo^vs-ct- 
raîS  et  qui  étaient  d'habitude  des  magistrats  ;  nous  les  retrou- 
vons dans  l'alTaire  du  prêt  consenti  par  Nicaréta  à  la  ville  d'Or- 
chomène*.  Le  mot  se  trouve  ainsi  défini  dans  un  des  lexiques 

de  Séguier  :  —  Trpooxv£..(7TT,î-  ô  ivTt  to-J  oïv£..^oa£vo'j  Ypacpôaevo;  ty^v 
ôaoXoY'.îtv  ^. 

"  Il  faut  remarquer  qu'à  Délos,  c'est  à  propos  de  prêts  seu- 
lement que  nous  trouvons  (et  encore  pas  toujours)  le  terme 
àvàoo/o;^  ;  dans  les  autres  sortes  de  contrats  c'est  du  mot  lyr->'^i, 
ou  ïy^ur^-z:L'.  qu'on  se  sert  pour  désigner  les  cautions. 

Celles-ci  étaient  responsables  non  seulement  du  rembourse- 
ment du  capital,  mais  aussi  du  paiement  des  intérêts».  Nous 
trouvons  aussi  plusieurs  fois  des  sommes  inscrites  comme 
ayant  été  versées,  à  titre  d'intérêts,  par  une  personne  pour  le 
compte  d'une  autre^  b  âeiva  ÙTràp  toù  osîvo;  (sans  le  mot  'évr^oî).  et 
on  ne  peut  dire  si  ce  sont  là  des  cautions  ou  non.  Il  se  peut 

1.    C.  I.  A.,  U,  570,  1.  18.    "Oaov  cï  /.x-'  èvtauTOv  Savs^STai  gavsi^ovTa;  ôffT'.; 

iv    îrXstdTOv    TÔxov   giSûi,    S;    iv    7r£Î9r,t    to-j;   SavsCovTa;    ap-/o'''*î    '•^V-^i^^''-   ^ 

£YY-jr,Tr,t.  (Fin  du  v  S    av.  J.-C)  _  ">    n      ' 

2    E    e    fî   C   W.,  XIV,  p.  ^o3.  Kal  TaSe  Sâv£ia  ie^v£':aa{i£v'Eu/.X£iCE'.  liypp'.- 

Souv-alTori  àYr^ot;  -  â.l  •:.o6r,v.£c.  -  Cf.  B.  C.  H.,  VI,  p.  26, 1.  2!4.  (Comptes 

de  Démarès.  180  av.  J.  C.) 

3.   S.  /.  G.,306.  1.  3'i.  ol  5k  aÙTOt  k'Yr-JO'  ^*'-  P£êaia)xf,p£;  k'aToxrav  tojv  EvE^-^ptov. 

4  B.C.  H.,  VI,  p.  69.  'ESav£-:<Ta[i£v  [irivo;  Arivaiàivo;  /.aTi  -ir.îK^li*  't^.'  -^f»" 
y.x\  7tpo3av£trTTarç  5?a-/aà<:  XXX  ÈttI  CttoOv/.e..  Ta-;  ^podôSo-.;  xai;  Sr.jxo^Ui;. 
(Comptes  de  Sosislhenès.  230  av.  J.-C.)  , 

0.  CI.  G.  S.,  3172,  1.  166.  Soû^YPa?»^  ^k  Ypa4'i<^9r,  T(i  àpvyp'w  tw;  7:o>..- 
|iip-/w;  'Epxo|JL£vîa>v  x^i  èYYO'Joy;,  w;  xa  6oxitiàûÔ£t  NtxapkTa,  xr,  ÔÉ-rOr,  ti£(T£vv-ov 
Ttàp  Ftoiiôav  0£i<T7tt£ïa.  Cf.  t6id.,  1.  76. 

6.  BEKKER,  ^n.  sr.,  I,  p.  192  :  Cf.  D.  H.  B.  327.  -  WySE,  Llas^.cal 
Beview,  1892,  p.  254,  B.  C.  H.  VI,  p.  69. 

7.  E.  g.   B.  C.  //.,  XIV,  pp.  432-3.  _  , 

8.  ii.  C.  //.,  XV,  291.  Ka'i  ot6£  xô-tou;  iizioocrxy  xou  Upo-  apY'jp'ou.  KaAAta, 
'AvT'.Ttàxpou  C'^kp  Mvr.^'.iii-/o-J  ^^.î  ^ïT-^^<'  ^^  iitiêâUov  aOxtit  AAAA.—  Cf.  *f>id., 
p.  202.  Kal  orSE  tôxo-jj  ôçEfAount  xal  ot  k'^yvoi. 

9.  V.  B.C.  //.,  XIV,  p.  391. 
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bien  que  ces  versements  n'aient  été  faits  par  les  personnes  in- 
scrites qu'à  titre  d'amis,  et  en  effet  parmi  les  noms  nous  remar- 
quons beaucoup  de  noms  de  femmes.  Or  nous  ne  trouvons 
nulle  part  des  femmes  mentionnées  comme  ayant  la  qualité  de 
caution,  ni  désignées  par  le  mot  iy^uoq. 

A  Delphes  le  capital  devait  être  remboursé  au  bout  de  cinq 
ans*;  il  en  était  de  même  sous  la  domination  athéaienne 
à  Délos.  Or  dans  les  textes,  qui  datent  de  la  période  de  l'indé- 
pendance de  cette  dernière  ville,  on  ne  trouve  aucune  allusion 
à  la  durée  des  contrats  de  prêt  ;  peut-être  était-elle  d'une  année, 
peut-être  était-elle  illimitée-.  A  Athènes  la  durée  du  prêt  était 
sans  doute  d'une  année,  comme  dans  le  prêt  du  dème  des  Plo- 
theieis*,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  En  tout  cas  les  intérêts 
étaient  probablement  payés  une  fois  par  an\ 

Si  le  capital  n'avait  pas  été  remboursé  au  terme  fixé,  on 
vendait,  à  Delphes  et  à  Orchomène,  les  terrains  hypothéqués, 
et,  si  le  produit  de  la  vente  ne  suffisait  pas,  on  saisissait  les 
biens  du  débiteur  et  de  ses  cautions,  contre  lesquelles  tous  les 
moyens  de  recouvrement  étaient  permis*  ;  tandis  qu'à  Athènes, 
le  débiteur  et  ses  cautions  (s'il  s'agissait  d'un  prêt  consenti  par 
la  ville)  subissaient  le  sort  réservé  par  la  loi  aux  débiteurs  de 
l'État^.  Si  les  intérêts  n'avaient  pas  été  payés,  les  cautions 
étaient  responsables  à  Delphes  du  paiement  de  l'amende  qu'on 
infligeait  au  débiteur  principal,  et  qui  était  de  moitié  en  sus  de 
la  somme  impayée''.  A  côté  de  ces  prêts  commerciaux  nous 
trouvons  à  Athènes  un  exemple  très  intéressant  de  prêt  inter- 
national garanti  par  des  cautions,  et  qui  mérite  d'être  traité  à 
part. 

Une  inscription  athénienne  contenant  les  comptes  des  épimé- 


\.  S.I.G..  306,  1.  68  ss. 

2.  HOMOLLE,  B.  C.  H.,  XIV,  p.  453. 

3.  C.  1.  A.,  II,  570,  1.  18. 

4.  A  Delphes  S.  /.  G.  306, 1.  43  et  68. 

5.  S.  1.  G.,  306,  1.  68  ss.  'ATtoStôdvTw  Se  oî  ôaveto-ifjiEvoi  to  àpyûp'.ov  7t5v  tàt 
7tô),Et  èv  xu>i  UiixTîTwt  èvtaUTwf  et  Se  xa  {irj  aTroScSwvxt  xa6w;  ysypanTai,  xà 
èv£-/-jpa  ayxwv  xâç  -Kâlioi;  eaxo),  xal  o'i  è7ii(J.E),r]Tal  àet  o't  âyôaveî'ovxec  xijptot 
ïffxwffav  TtojXIovxeç .  El  8è  uwXeîfJLEva  xà  b^éyypot.  jxr)  eûpccrxoi  xb  àpYvptov  ttoÔ'  o 
ÛTtéxeiTO  xai  TréXet,  Trpàxxtfioi  k'cxoxrav  xoïç  im\iElr,za.Xç  àel  xoï;  âviip-/oi;  xou 
£).),£t7:ovxoç  àpyupt'ou  a'Jxoç  xe  ô  8av£i(jdc[j.£vo;  xat  o'.  yev6\Le\oi  È'yyuoi  xpoitwt  wt 
Ô^Xotev  7rpà(T(7£tv,  xaôwç  xa\  xàXXa  ôaixdcrta  xa't  TtoÔtepa  Trpàaaovxai.  —  Cf.  à  Or- 
chomène  C.  I.  G.  S.,  3172, 1.  5  ss. 

6.  V.  Gh.  II,  §  1  supra. 

7.  S.  I.  G.,  306  (Citée  supra)  suite. 
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Ictes  des  arsenaux  maritimes  nous  donne  une  liste  de  cautions, 
qui  doivent  au  trésor  public  huit  cent  quarante-cinq  drachmes, 
la  valeur  de  certains  aiirès'.  Dans  cette  liste  on  trouve  des 
noms  très  connus  dans  la  politique  athénienne,  tels  que  ceux 
de  Démosthène,  de  Démade  et  d'autres. 

Or  dans  une  autre  inscription  se  rapportant  à  la  marine,  nous 
retrouvons  cette  même  liste,  mais  considérablement  diminuée, 

et  précédée  des  mots  Tiapà  tôjv  kyfjr^ioi-j  tûv  Tp'.Y,pojv  Jjv  oî  XïXxtorjç 
eXaêov,  aTreXâêofxev  xaxà  •yf^'^l<Ju.tx.  oy,ijlû'j  o  ^■r^^io■r^(;  Ilxiavieùç  eiTte, 
et  au  lieu  des  vini:t-trois  noms  de  la  première  liste,  nous  n'en 
trouvons  plus  que  quinze,  dont  six  paient  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  (285)  drachmes  chacun,  et  les  autres  deux  cent  cin- 
quante-six (2y6)  chacun,  ce  qui  fait  quatre  mille  quatorze  (4014) 
drachmes  en  tout^  Il  s'agit  sans  doute  de  navires  prêtés  aux 
Chalcidiens  par  Athènes  en  l'année  340/339,  au  moment  où  les 
Athéniens  sous  Phocion  ont  aidé  les  Érétriens  ;i  chasser  Clitar- 
que.  Des  citoyens  d'Athènes  auraient  garanti,  comme  cautions, 
la  remise  de  ces  navires  en  bon  état.  Cette  condition  n'ayant 
pas  été  remplie,  les  cautions  n'auraient  tenu  qu'en  partie  leur 
engagement,  et  seraient  restées  débitrices  de  l'État  pour  les  845 
drachmes.  Mais  la  plupart  ne  se  sont  pas  hâtées  de  payer, 
puisque  la  première  inscription  est  de  l'année  334/3  et  la  se- 
conde de  325/4.  Il  y  a  donc  eu  un  intervalle  de  neuf  ans  avant 
que  les  dernières  aient  été  forcées  par  un  décret  du  peuple  d'ac- 
quitter leur  dette.  Cela  explique  très  bien  pourquoi,  lorsque 
huit  de  ces  cautions  se  furent  libérées,  les  quinze  autres  durent 
payer  une  somme  cinq  fois  plus  grande  que  la  dette  primitive 
par  suite  des  amendes  infligées  à  cause  du  délai  et  de  l'accumu- 
lation des  intérêts  pendant  tout  ce  temps.  Dans  plusieurs  cas 
ce  sont  les  héritiers  de  la  caution,  et  non  la  caution  elle-même, 
qui  ont  été  obligés  de  payer. 

Nous  trouvons  aussi  une  autre  sorte  de  prêt  dont  la  pratique 
était  très  répandue  à  Athènes,  c'est  T'épavoç. 

M.  Reinach  a  très  bien  fait  remarquer  la  différence  qu'il  y 


1.  C.  7.  i4.,  II,  804.  B.  a  'EYY-jr,Tal  ^[o-jtwJv  —  23  noms  —  o-jtoi  Trpoaoç- 
e0.oufft  Twv  ffXE-jwv  TYJç  TtariÇ  PHHHAAAAP'  (334/3  av.  J.-C) 

2.  C.  I.  A.,  II,  809  c,  1.  42  (325/4  av.  J.-C).  Cf.  BobCKH,  Urkunden  uber 
das  Seewesen,  p.  481.  Nous  avons  adoiis  la  correction  de  HMITI-  pour 
HHPh  Qui  ne  paraît  qu'une  fois.  Un  seul  paiement  de  206  drachmes  n'est 
pas  aussi  probable  (lu'une  erreur  (d'ailleurs  si  facile)  commise  par  le 
graveur  de  l'inscription. 
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avait  entre  T'épavo;,  sorte  de  société  amicale  dont  le  but  était 
social  ou  religieux,  et  T'épavoç,  société  de  prêt  gratuit  fondée  au 
profit  de  telle  ou  telle  personne.  Dans  la  première,  les  membres 
versaient  une  simple  cotisation,  dans  la  seconde  chacun  d'eux 
faisait  l'avance  de  sa  quote-part  de  la  somme  à  prêter  au  béné- 
ficiaire, et  bien  que  le  prêt  fût  généralement  gratuit,  on  pouvait 
à  la  rigueur  exiger  des  intérêts.  La  première  était  une  société 
permanente,  tandis  que  la  seconde  était  constituée  pour  un 
objet  bien  déterminé  et  passager,  tel  que  le  paiement  d'une  dot, 
ou  d'une  rançon,  ou  encore  l'avance  des  capitaux  nécessaires 
au  commerce  de  l'emprunteur.  Ce  deuxième  genre  n'était  pas 
limité  aux  seuls  membres  d'une  société  permanente,  comme 
quelques  auteurs  l'ont  cru,  confondant  ainsi  les  deux  sortes 
d'érane^  Il  y  avait  d'habitude  plusieurs  prêteurs  ou  sociétaires» 
et  le  prêt  pouvait  être  fait  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  (ot 
£Gavt^o'[jL£voi).  Dans  ces  derniers  cas  les  capitaux  empruntés 
étaient  destinés  le  plus  souvent  à  être  utilisés  dans  les  affaires. 
Pour  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  on  exigeait  très 
souvent  des  cautions  de  l'emprunteur.  Il  en  est  question  dans 
plusieurs  actes  d'affranchissement,  trouvés  à  Delphes.  Ainsi 
l'affranchisseur  stipule  que  l'esclave  paiera,  le  cas  échéant,  la 
somme  garantie  par  l'affranchisseur,  en  tant  que  caution  aux 

membres  de  l'érane  :  KaTeveyxâxa)  Se  'AcppooKTc'a  xbv  'épavov  Tov 
BpojjLtoi»,   où  lyyueust  'laxocoaç,    [X7)   àxaTaêaXéouira  [Lr^ï  xaTaêXaTrrouaa 

'laràSav^.  C'est  à  dire  qu'Iatadas  s'étant  porté  caution  d'un  prêt 
fait  à  Bromios,  s'est  déchargé  de  cette  obligation  sur  l'esclave. 
Il  est  probable  qu'il  s'agit  aussi  d'une  caution  dans  cette  autre 
inscription,  où  nous  voyons  l'esclave  tenu  de  payer  pour  le 
compte  de  l'affranchisseur  la  moitié  d'un  érane  réuni  par  deux 
personnes  ^ 

Enfin  nous  avons  une  borne  hypothécaire  d'Amorgos  avec 
l'inscription  suivante  dont  l'interprétation  est  controversée  : 

'  Opo;  yojpi'wv. . .  p£i  xai  olxixç  xai  x[7]T:a)v]  lcov  SevoxXéou;  tûv  xetjxévwv 
Iv  4»uXtv/£txi  xat  Tùiv  ÉTUtxupêi'wv  âve/upcov  iJ7:ciX£t[X£va)v,  (juv£7riyu)poiJ(77]ç 
T-f,;  fj^xixoi;    'EpïToxpaTY,;   xat   toû  xuptou  Bpouxtwvoç,    TÛt    Ipàvcot    xxc 


1.  Reinach  s.  V.  "Epavo;  in  Daremberg  et  Saglio.  Pour  la  discussion 
générale  de  Tepavo;,  v.  Reinach,  loc.  cil.,  Beaughbt,  IV,  258  ss. 

2.  WESGHER  et  FOUGART.  No  139. 

3.  Ibid.  N»  126.  Reinach  {loc.  et/.)  croit  qu'il  s'agit  aussi  d'une  caution 
dans  les  N"  89,  106,  144  de  la  même  série,  mais  il  est  impossible  d'en 
être  sûr. 
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'Apiffrayôpai  T(J5t  àpyepKvwt  xal  tt|1  Y^^vaixt  a^Tou  'Eysv  [  —  ]  Tr^ô;  ty,v 
kvyùx'v,  TjV  kypT^c/.To  SevoxXT,v  tou  êpavou,  ov  ff'jvéXe^ev  'Api<:TaY''Jf^î. 
xaTx  TÔv  vdjAov  Tôiv  èpavKTTàiv'.  Ici,  à  notre  avis,  nous  avons  un 
exemple  où  se  trouvent  réunies  les  deux  sortes  d'érane.  Le  chef 
d'une  société  permanente  d'èpocvKjTai  avait  recueilli,  parmi  les 
membres  de  la  société,  des  cotisations  au  profit  et  pour  le 
compte  de  l'un  d'eux,  et,  afin  d'assurer  le  remboursement  de 
cette  soname,  il  avait  inscrit  Xénoclès  comme  caution  du  béné- 
ficiaire. De  plus  Xénoclès  avait  donné  comme  garantie  une 
hypothèque  comme  l'exigeait  la  loi  d'association  des  éranistes. 
Les  auteurs  du  «  Recueil  des  inscriptions  juridiques  grecques  » 
donnent  de  ce  texte  une- interprétation  quelque  peu  différente 
delà  nôtre.  Selon  eux,  Xénoclès  se  serait  concerté  avec  d'autres 
personnes,  dont  Aristagoras  et  .sa  femme,  pour  constituer  une 
société  en  commandite.  Xénoclès  n'aurait  donc  été  qu'un  des 
éranistes,  un  simple  bailleur  de  fonds,  et  l'on  peut  supposer 
qu'en  vertu  d'une  des  clauses  du  contrat  il  aurait  été  obligé  de 
cautionner  les  éranistes  en  retard  dans  le  versement  de  leurs 
fonds  *. 

Le  titre  d'un  plaidoyer  de  Lj^sias  Trepl  èyyÛY,;  Èpivou,  que  cite 
Harpocration',  montre  assez  qu'en  pareil  cas  on  pouvait  pour- 
suivre la  caution  en  justice,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
procès  intenté  par  la  caution  contre  le  cautionné,  dont  elle 
aurait  été  obligée  de  payer  la  dette. 

Il  ne  nous  est  parvenu  qu'un  seul  plaidoyer  prononcé  contre 
une  caution  dans  une  affaire  de  prêt  ;  c'est  le  plaidoyer  de 
Démosthène  contre  l'exception  de  Lacritos.  Le  demandeur  avait 
prêté  de  l'argent  à  la  grosse  à  un  frère  cadet  de  Lacritos.  Le 
frère  mort,  le  créancier  poursuivit  Lacritos  en  recouvrement, 
avançant  à  l'appui  de  sa  poursuite  que  ce  dernier  s'était  porté 
caution  pour  son  frère.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  le 
demandeur  ne  se  sert  jamais  du  mot  lYyuaaôat  ou  Iyyuy.tyjî  on 
parlant  de  la  partie  adverse,  mais  toujours  du  mot  àvaos/ede^f.  ^ 
tandis  que  les  orateurs  attiques  emploient  d'ordinaire  le  mot 
EYYuïcôai  ou  £YYU"iT^''iî  '{^^i'^^^'-  pour  exprimer  le  rapport  entre  la 


1.  D.  H.  R.,  p.  116.  N'  64. 

2.  D.  H.  R.,  p.  116,  ▼.  la  traduction  et  le  commentaire  (pp.  117  et  1?6). 
(iv«  s.  av.  J.-C.  ?) 

3.  S.  V.   'Epav(!^ovT£;. 

4.  DÉM.,  c.   Lacrit.,  8,  p.  925-  Ibid,  15,  p.  928  :  K-AeûovToç  toOtow  xal  ava- 
Scxoiiévou  âitavr'  à'ffeaÔaf  [loi  ik  ôt'xaia  xaTa  ttiv  ayyypaipTiV. 
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caution  et  le  cautionné.  Il  se  peut  très  bien   que  la  garantie 
donnée  par  Lacritos  n'ait  pas  été  formelle. 

Bien  que  ce  plaidoyer  soit  le  seul  que  nous  ayons  à  propos 
du  cautionnement  d'un  prêt,  nous  trouvons  cependant  dans 
d'autres  discours  plusieurs  allusions  à  ce  genre  de  contrat  entre 
particuliers.  Ainsi  le  demandeur  dans  le  procès  contre  Apatou- 
rios  s'était  porté  caution  pour  ce  dernier  envers  une  banquet 
D'autre  part  le  banquier  Pasion  avait  garanti  le  paiement  d'une 
lettre  de  crédit,  et  voici  comment  :  un  nommé  Stratoclès  devant 
faire  un  voyage  au  Pont,  le  demandeur  l'avait  engagé  à  lui 
laisser  son  argent,  lui  donnant  en  échange  une  lettre  de  crédit 
sur  son  père,  et  lui  présentant  Pasion  comme  garant  de  sa 
bonne  foi  -. 

Lysias  nous  dit  que  quand  les  ambassadeurs  de  Chypre 
vinrent  demander  l'aide  des  Athéniens,  Aristophane  non  seule- 
ment leur  avança  de  l'argent,  mais  aussi  engagea  ses  amis  à  le 
faire,  en  s'offrant  lui-même  comme  caution  ^ 

Xénophon  nous  donne  à  ce  sujet  un  détail  très  intéressant. 
Pendant  la  guerre  de  367  avant  J.-G.  entre  les  Phliasiens  et  les 
partisans  de  Thèbes,  les  premiers,  dit-il,  durent  suppléer  à 
leurs  besoins,  tantôt  en  pillant  le  pays  ennemi,  tantôt  en  ache- 
tant des  vivres  à  Corinthe.  Dans  cette  dernière  ville  ils  ne  trou- 
vèrent qu'à  grand'peine  des  cautions  pour  garantir  le  renvoi  aux 
propriétaires  des  bêtes  de  somme,  que  les  Phliasiens  allaient 
emmener  pour  transporter  les  vivres*. 

Enfin  Théophraste  dit  de  son  -Iizigzoç  que  s'il  envoie  sa  tunique 
au  foulon,  il  ne  choisit  pas  le  meilleur  ouvrier,  mais  celui  qui 
peut  fournir  une  caution  solvable.  De  même  si  l'on  vient  lui 
emprunter  des  coupes,  il  refuse,  ou  si  c'est  quelqu'un  à  qui  il 
n'ose  pas  refuser,  il  s'en  faut  de  peu  qu'il  n'exige  un  caution- 
nement ^ 


1.  DÉM.,  c.  Apal.,  7,  p.  894. 

2.  ISOCR.,  Trap.,  37,  p.  366. 

3.  1.YSIA.S,  XIX,  21  sqq. 
/«.  Xen.,  Hell.  Yll,  II,  17. 

5.  TheOphr.,  Char.,  XVIII,  §§  6,  7.  Kal  xb  liiâxtov  5ï  èxSoOvai  7t),ûvai  tzi- 
vdî,  oùx  o;  piX-rtcTa  èpyiatzai,  aÀX'  o-rav  yj  aÇtoç  ÈYyvJiTrTiç  tow  xvaçÉw;'  xal 
OTav  f^v.r^  ti;  cÙT/iGÔiJ.t'joii  Èy.7icotj,aTa,  (JLà).i(TTa  [xkv  \Ly\  Soûvai,  av  8'apa  tiî  oixeïoç 
ri  xal  âvavy.aïoç,  [jkîvov  o-j  Trupwffa;  xat  (TT/iffaç  xal  (T'/^Sov  èf{vri'Z7\v  Xaêwv 
7pfio-a(. 
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Section  4.  —  Banque. 


Nous  ne  connaissons  que  deux  exemples  de  ce  genre  de  cau- 
tionnement, dont  le  premier  se  trouve  dans  le  plaidoyer  de 
Démosthcne  contre  Apatourios.  Le  demandeur  s'était  porté 
caution  envers  un  banquier  nommé  Héraclide  du  rembourse- 
ment d'un  prêt  de  trente  mines,  consenti  par  celui-ci  à  Apatou- 
rios. Or  Héraclide  ayant  fait  faillite,  le  demandeur  a  transmis 
aux  cautions  de  la  banque  le  ^age  que  le  débiteur  lui  avait 
donné*.  Donc  les  cautions  s'occupaient  d'arranger  les  affaires 
de  la  banque.  Elles  avaient  l'obligation  de  payer  les  dettes  du 
banquier,  et  le  droit,  afin  de  pouvoir  les  acquitter,  de  réclamer 
le  paiement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues,  ce  qui  semble 
prouver  qu'elles  ont  dû  cautionner  tous  les  contrats  de  la 
banque.  Nous  croyons  que  ces  cautions  étaient  en  même  temps 
des  sociétaires,  ayant  un  intérêt  immédiat  dans  toutes  les  opé- 
rations, car  sans  cela,  d'où  ce  droit  de  faire  rentrer  l'argent  de 
la  banque  leur  serait-il  venu?  De  plus  Platner"  a  supposé  que 
les  cautions  faisaient  connaître  publiquement  leur  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  affaires  de  la  banque,  mais  nous  n'en 
savons  absolument  rien. 

Le  cas  dont  parle  Hypéride  dans  son  plaidoyer  contre  Alhé- 
nogène'  est  un  peu  plus  compliqué.  Le  demandeur  en  acbetant 
un  esclave  qui  cumulait  les  fonctions  de  gérant  d'une  parfu- 
merie et  de  banquier,  a  pris  à  son  compte  les  dettes  contrac- 
tées par  celui-ci,  dettes  dont  le  maître  de  l'esclave  était  seul 
responsable,  l'esclave  n'étant  qu'un  agent,  qu'un  outil  vivant, 
comme  dit  Aristote.  Or,  quoique  l'acheteur  de  l'esclave  ne  soit 
pas  un  £YYUT,TY,ç  t-Ti?  TpaTréCT-,?,  on  peut  attribuer  ce  rôle  à  Nicon, 
q.ui  est  inscrit  dans  le  contrat  à  côté  de  l'acheteur,  apparem- 
ment pour  garantir  le  paiement  du  prix,  mais  en  réalité,  comme 
le  dit  le  demandeur,  afin  de  garantir  la  solvabilité  de  celui-ci, 
dans  le  cas  où  les  créanciers  de  la  banque  réclameraient  le 
remboursement  de  leurs  fonds*. 


1.   DÉM.,  C.  Apat.,   10,  p.  895.    Aiï)Yr,<Ta(ir)v  toÏ;   èvyu/jTar;  tt,;  ToaTtî'r;;  -rr.v 
TtpâÇcv  xal  •rexpÉ5ù3x.a  -h  t/iyypo^. 
'2.  Process,  II,  p.  366. 

3.  IIyp.,  c.  Athenog.,  §§  6-8. 

4.  Ibid.,  §  20.  'Ex  xoû  acTSÏv  az  tov  Ni'xwva  -JTrkp  £|J.oû  èyvyriTv/,  ctSÔTa  o-jy.  av 
[ie  upô;  ta  XP'*  o-i-zx  Ixavbv  [lôvov  avîvi  èxe^^o-j. 
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En  effet,  il  paraît  que  Nicon  était  inscrit  plutôt  comme  asso- 
cié de  l'acheteur  que  comme  simple  caution,  puisque,  par  le  fait 
même  d'avoir  été  inscrit  dans  le  contrat  à  côté  de  l'acheteur  ^  il 
devint  responsable  des  dettes  de  la  banque. 


Section  5.  —  La  Vente. 

Dans  le  contrat  de  vente  la  loi  impose  au  vendeur  deux  obli- 
gations, celle  de  livrer  la  chose  vendue  et  celle  d'en  garantir  la 
possession  :  à  l'acheteur  elle  impose  l'obligation  de  payer  le 
prix  convenu. 

L'acquittement  de  ces  obligations  est  assuré  du  côté  du  ven- 
deur par  la  l^eêatuxrtç  OU  garantie  d'une  tierce  personne-  ;  du  côté 
de  l'acheteur  par  Viyyûr^rn^  ou  cautionnement. 

Nous  suivrons  Tordre  logique,  nous  étudierons  d'abord  la 
garantie  que  doit  fournir  le  vendeur,  puis  le  cautionnement  que 
doit  donner  l'acheteur. 

A  La  geôaiùjdiç.  —  Son  caractère  juridique. 

Le  droit  grec  établit-il  une  distinction  entre  l'obligation  de 
livrer  et  la  garantie ^  On  l'a  affirmé.  On  a  dit  qu'à  l'origine  le 
vendeur  n'était  responsable  que  de  la  livraison,  et  que  c'était  un 
tiers  qui  garantissait  la  chose.  C'était  à  ce  dernier  seul  que 
l'acheteur  pouvait  s'en  prendre,  si  ses  droits  de  possession 
venaient  à  être  contestés.  Une  fois  le  prix  convenu  et  la  chose 
livrée,  l'acheteur  n'avait  plus  aucune  relation  avec  le  vendeur*. 

Cette  thèse  se  base  surtout  sur  le  fait  que,  dans  le  registre  de 
ventes  de  Ténos,  le  vendeur  ne  figure  au  nombre  des  garants 
que  dans  un  seul  acte  (n°  36),  où  il  est  dit  que  les  vendeurs 
«  s'obligent  tous  ensemble  et  chacun  pour  le  tout  »  ;  constata- 


1.  Ibid.  §8.   2r)!J.X!'v£Tat  xà;   duvô-^ixaç  —  TrpoaeYYpâ'j'ai;  (j-ett' Ijxoû  Nfxwva   tov 

2.  Nous  ne  nous  proposons  pas  d'étudier  la  garantie  du  vendeur  lui- 
mènae,  puisqu'elle  n'a  aucune  ressemblance  avec  le  cautionnement. 

3.  Afin  d'éviter  des  répétitions  nous  emploierons  dans  la  suite  le  mot 
garantir  (et  garantie)  dans  le  sens  de  garantir  la  possession  de  la  chose 
vendue. 

4.  D.  H.  R.,  pp.  99-100. 


LE   CAUTIONNEMENT   CIVIL.  33 

tion  qui,  môme  dans  le  cas  qui  nous  occupe ',  est  complètement 
distincte  de  la  liste  des  TrpxTîipsç  proprement  dits,  où  on  ne  trouve 
pas  les  noms  des  vendeurs. 

Cet  ariiument  ne  prouve  pas  qu'un  pareil  système  ait  jamais 
existé.  Tout  d'abord  l'intervention  de  garants  autres  que  le  ven- 
deur aurait  été  d'après  cette  théorie  absolument  nécessaire  pour 
que  l'acquéreur  fût  assuré  dans  ses  droits  de  propriété.  Or, 
dans  le  registre  de  Téoos,  on  trouve  des  actes  de  vente  où  il 
n'est  aucunement  question  de  tiers  garants,  et  où  leur  absence 
ne  peut  s'expliquer,  de  l'aveu  même  des  partisans  de  cette  théo- 
rie, que  par  la  modicité  du  prix  ou  par  le  caractère  tout  parti- 
culier de  la  vente.  On  trouve  d'autres  actes  où  la  vente  n'étant 
ni  une  rétrocession,  ni  une  vente  à  bas  prix^,  l'absence  du  tiers 
garant  ne  s'explique  plus.  Dans  de  pareilles  conditions,  toute 
vente  aurait  été  presque  impossible,  l'acheteur  n'ayant  aucune 
garantie  pour  l'avenir. 

D'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  remarqué  Beauchet',  ce  silence 
sur  l'obligation  du  vendeur  peut  s'expliquer  par  la  supposition 
que  la  vente  impliquait  nécessairement  une  garantie  donnée 
par  le  vendeur.  Le  registre  de  ventes  aurait  été  tenu  plutôt  au 
profit  des  tierces  personnes,  qu'aii  profit  des  parties  elles- 
mêmes.  Donc,  quoi  qu'il  en  ait  été  à  Ténos  et  aux  temps  primi- 
tifs, il  est  certain  qu'à  l'époque  classique,  dans  les  autres  parties 
de  la  Grèce,  l'obligation  de  garantir  pesait  sur  le  vendeur  aussi 
bien  que  sur  les  tiers  garants. 

A  l'époque  classique  enfin,  l'usage  de  la  garantie  donnée  par 
une  personne  dans  les  ventes  entre  particuliers  était,  à  notre 
avis,  tombé  complètement  en  désuétude  à  Athènes.  Dans  les 
plaidoyers  des  orateurs  attiques,  où  il  est  question  de  psQaicoçt; 

ou  de  râvaywYTi  e'tç  rôv  7TpaT"?îpoc\   il  s'agit  tOUJOUrS  de  la  Bepxi'wff'.ç 

du  vendeur  lui-même.  Comme  l'a  déjà  démontré  Szanto%  dans 
l'affaire  de  Panténète,  les  7rpaT?)p£ç  sont  eux-mêmes  les  ven- 
deurs ^  De  même  dans  le  plaidoyer  d'Hypéride  contre  Athéno- 
gène,  Nicon  n'est  pas  un  garant  comme  on  l'a  cru,  mais  il  est 
inscrit  comme  caution  de  l'acheteur  dans  le  contrat  que  celui-ci 

1 .  D.  II.  R.,  no  vu,  p.  63  ss.  (ni'  s.  av.  J.-C). 

2.  D.  H.  R.,  pp.  97-'J8. 

3.  Beauchet,  IV,  pp.  145  ss. 

4.  E.  g.   ISABUS,  V,  22. 

5.  Hijfiothek  iind  Scheinkauf  im  griechischen  Rechte,  dans  les  U'iener 
Sludien,  1887,  p.  279  ss. 

6.  DÉM.,  c.  Panl.,  §§  5,  12,  13,  16. 

Beasley.  —  Le  cautionnement  dans  le  droit  grec.  * 
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veut  résilier,  devenant  ainsi  un  véritable  associé,  afin  de  parer 
aux  réclamations  qui  pourraient  être  adressées  au  nouveau 
propriétaire  de  la  banquet 

Les  lexiques  ne  font  mention  que  de  la  garantie  du  vendeur 
lui-même,  sauf  un  des  lexiques  de  Séguier,  où  il  est  dit  : 
SuijL7rpaT7]p'  ô  Ta  7r(oXoù(j(.£va  ûcp'  eTÉpoi)  peêatàjv^.  Cette  définition  ne 
prouve  pas  l'existence  de  (7up.7rpaT7îp£;  à  Athènes,  pas  plus  que  le 
passage  de  Platon  que  voici  :  'Eyywittiç  (xèv  S-^i  xat  ô  TrpoTrwXàiv 

ÔTioiîv  Tou  IL'})   èvSi'xcjç  TTcoÀouvToç  v^   xat   p.-^oa[xcoi;   açtôypso)"   ÛTrôotxoç  S 

ïaxoi  xat  ô  TipoTTCûXcov  xaôaTTsp  b  à7r&o6[jL£voç,  car  l'auteur  a  peut-être 
tiré  ce  règlement  des  institutions  Cretoises  ou  de  celles  des 
autres  États  où  il  était  en  vigueur  ^ 

M.  Caillemer,  qui  a  soutenu  qu'à  Athènes  l'acheteur  pouvait 
exiger  la  livraison  de  la  chose  en  intentant  une  oixr\  peêatwcrewi; 
contre  son  vendeur,  semble  s'être  laissé  tromper  par  un  texte 
d'Harpocratiou,  mais  ce  texte  n'est  qu'une  copie  maladroite 
d'une  définition,  qui  se  trouve  dans  un  des  lexiques  de  Séguier*. 

On  a  soutenu  que  la  ^sêatcociç,  comme  l'èYyuirj  proprement  dite, 
était  essentielle  au  contrat  principal.  Mais  cette  hypothèse  est 
insoutenable,  s'il  est  vrai,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
démontrer,  que  la  responsabilité  du  vendeur  ne  se  bornait  pas  à 
l'obligation  de  délivrer  la  chose.  Si  le  vendeur  prenait  sur  lui  et 
l'obligation  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose,  l'acheteur 
n'avait  pas  besoin,  au  point  de  vue  juridique,  d'un  tiers  garant 
pour  que  la  transmission  de  la  propriété  fût  bonne  et  valable. 
Si  des  tiers  garants  figuraient  dans  le  contrat  de  vente,  ce  n'était 
donc  que  pour  appuyer  la  garantie  du  vendeur  même,  et  cet 
usage,  nous  l'avons  vu,  était  déjà  démodé  à  Athènes,  tandis 
qu'ailleurs,  à  Delphes  et  à  Ténos  surtout,  il  était  de  réglée 

Il  est  vrai  que  sur  les  quatre  cents  exemplaires  d'actes  d'affran- 
chissement ^  dont  parle  M.  Foucart',  il  n'en  est  pas  un  seul  où 

1 .  Hyp.,  c.  Athenog.,  §§  8,  20. 

2.  Bekkeb,  An.  gr.,  I,  p.  193. 

3.  Plato,  Leges,  954  A.  V.  BeaUCHET,  IV.  142-5. 

4.  HarP.,  s.  V.  Beêatwaew;  :  6;xyiç  ôvo[ià  ào-Tiv,  r,v  Sixà^ov-tai  ol  wvr,(Tà[iEvot 
Ti  xw  àT:oSo[J.£v(i),  àv  ëtepo;  (làv  i[i(fia6-r]iri  toû  npaOévToç,  ô  Sa  \iri  ^e^(x,:oï'  èviote 
xal  «ppa6wvoç  advou  5o6évTo;  tiza.  àiAcpiaêr^TridavTo;  toO  Tteirpaxdxoi;,  èXây/*^^  "^^i^ 
Tf|ç  pepatwaewç  Ssxrjv  ô  xbv  àppaêwva  Souç  tw  Xaêdvrt.  —  Cf.  BekKER,  A7i. 
Gr.,  I,  p.  219.  Caillemer,  in  Daremberg  et  SaGLIO,  s.  v.  Bspatwo-ew;. 

5.  Pour  la  proportion  des  garants  à  Ténos,  v.  ch.  II,  §  o.  A.  b.,  et  à 
Delphes,  v.  ce  qui  suit. 

6.  Pour  raffranchissement  comme  vente,  v.  ch.  II,  §  5,  A.  b. 

7.  Mémoire  sur  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes. 
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l'on  ne  fasse  mention  du  jj-arant,  et  que  dans  ce  genre  de  vente 
la  garantie  du  tiers  était  de  règle.  Or  cela  ne  résulte  pas, 
croyons-nous,  de  la  nature  même  du  contrat  de  vente,  mais 
de  lois  spéciales.  C'est  ainsi   que  nous   trouvons   souvent  la 

phrase  fleêatwTTipeç  xarà  xbv  vôaov  OU  xarx  tojç  voaou;.  Cette  consti- 
tution de  garants  était  rendue  nécessaire  par  le  caractère  spé- 
cial de  la  vente  en  question,  et  sans  cette  condition  la  situation 
de  l'affranchi  aurait  été  des  plus  hasardeuses. 

1.    Les  garants  publics. 

L'État  et  les  autres  corporations  analogues  étaient  tenus  de 
fournir  des  garants  tout  comme  les  simples  particuliers.  Nous 
étudierons  donc  tout  d'abord,  suivant  le  plan  que  nous  nous 
sommes  tracé,  les  garants  fournis  par  l'État  ou  par  les  corpora- 
tions, en  faisant  remarquer  qu'à  Athènes  la  perception  dfcs  im- 
pôts était  vendue,  et  non  affermée  par  l'État  ^ 

Aristote  nous  dit:  Oî  za)ÀT,Tat  —  [HÇÔoGci  Ta  [Xtc6a)[ji.aTX  TrivTx,  xal 
TOC  ixETaXXa  TtcD^ouat,  xai  Ti  téXt,  [/.sTa  toîÎ  xcl\x(o\i  tcov  CTpaTtcoTtxcSv  xat 
Tcov  £7rt  zo  ôewptxbv  r|ûr,(Ji.£vcov  êvavTî'ov  t^;  pouXvjç  xac  xaTaxuporjdtv  otoj 
av  ■}[  SouXt)  ;^£tp0T0vyi(j7i,  xal  rx  TrpaôÉvxa  jxÉTaXXa  Tcit  t'  IpytiiTtaot  zx 
etç  Tpi'ac  £TY,  TZf!:oxy.évx  xat  Ta  (7UYX£ya)pY,[i.£va  Ta  eIç  <?>  Tr£7Tca[X£va, 
et  plus  bas,  xal  xàç  oÙGÎaç  twv  kl  'ApEiou  Tiâyou  ©euyôvTcov  xal  tcôv 
àXÀoÔEv  IvavTiov  Tr|Ç  pouXî);  TrwXoùaiv,  xaTaxupouai  o'oi  6'  ap^ovTEç  ^. 

Au  sujet  de  ces  mêmes  polètes  nous  lisons  ce  qui   suit  dans 

Pollux  :  na)XT,Tal  Ta  teXti  TT'.Tcpâffxouut  i/.s.zx  tûv  km.  tô  Oswpixôv 
f,p7)|X£V(j)v,  xal  xàç  T(3v  I;  ApEtou  Trâyo'j  a£Tà  tov  TrpoTsoov  Xôyov  OE'jyôv- 
Twv  ou<7taç  xal  Ta  0£0ï5jji.£ua£va.  IIp'jTavEÛei  oÈ  Iç  aÙTùJv  £t;,  oç  Ta  rrwXou- 
|X£va  8£êa'.&r'. 

Ainsi  Aristote  nous  apprend  que  le  collège  des  polètes  garan- 

1.  V.  infra  Ch.  II,  §  o,  B. 

2.  ARIST.,  Ath.  Pol.   47. 

3.  Pollux,  VIII,  99.  —  M.  Foucart  a  démontré  que  dans  le  passage 
d'Arislote,  malgré  ce  que  dit  Pollux,  il  faut  faire  dépendre  Ta  -réXr,  de 
xaTaxypoCaiv  et  non  pas  de  thùIoZii.  Mais  même  si  l'on  le  fait  dépendre 
de  TtwXoûffcv,  il  faut  seulement  insérer  xal  avant  xa-raxvpoOffi,  ce  qui  se 
justiQe  très  facilement  (Foucart,  Revue  de  Philologie,  1894,  p.  248  sqq.); 
en  tout  cas,  Aristote  n'est  pas  en  contradiction  avec  Pollux 

Il  est  à  remarquer  que  selon  Pollux  c'était  le  président  du  collège  qui 
garantissait  la  chose,  tandis  que  selon  Aristote,  c'est  le  collège  entier 
(o't  7twXr,Ta(0,  mais  ce  n'est  probablement  qu'un  manque  de  précision  de 
la  part  d'Aristote. 
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tissait  à  Athènes  les  impôts  et  les  mines,  auxquels  Polliix  vient 
ajouter  les  biens  confisqués  en  général. 

Un  auteur  '  a  dit  qu'il  ne  voyait  pas  quel  pouvait  être  l'objet 
de  cette  garantie  à  Athènes,  puisque  de  l'avis  de  tous,  toute 
revendication  ultérieure,  au  sujet  des  biens  vendus  par  l'État, 
était  formellement  interdite.  Il  semble,  au  contraire,  que  la 
garantie  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  rendre  efficace  cette  inter- 
diction, en  mettant  l'acheteur  à  môme  de  prouver,  s'il  le  fallait, 
que  le  bien  lui  avait  été  vendu  par  l'État. 

Dans  une  inscription  d'Halicarnasse,  au  sujet  de  la  vente  des 
Liens  confisqués  au  profit  du  temple  d'Apollon,  d'Athéné  et  de 
Parthénos,  il  est  stipulé  que  les  dieux  garantiront  ces  biens  à 
tout  jamais,  et  que  les  naopes,  qui  seront  en  charge,  appuieront 
cette  garantie-.  Nous  voyons  aussi  qu'en  Carie,  sous  le  règne  de 
Mausole,  les  attentats  contre  la  personne  du  prince,  ou  contre 
son  gouvernement,  étaient  assez  fréquents,  à  en  juger  d'après 
le  nombre  des  confiscations  relevées  dans  les  inscriptions.  Nous 
trouvons  en  tête  d'iuie  énumération  de  biens  confisqués  à 
lasos,  à  la  suite  de  la  condamnation  de  leurs- propriétaires  pour 
attentat,  une  liste  des  magistrats  qui  ont  fait  vendre  les  lots,  et 
nous  trouvons  la  phrase  avT^ixovcç  —  (tel  ou  tel)  Guve7twXT,<r(xv 
après  la  mention  du  lot,  de  l'acheteur,  et  du  prix.  Ces  i;lv7Î(jlov£ç 
étaient  donc  des  magistrats  qui,  comme  les  polètes  à  Athènes, 
garantissaient  les  droits  de  l'acquéreur.  Il  y  avait  d'ordinaire 
deux  de  ces  magistrats,  sauf  quand  il  s'agissait  d'un  groupe  de 
lots  ayant  appartenu  à  une  même  personne,  et  alors  une  même 
série  de  magistrats  garantissait  tout  le  groupe.  Ainsi  les  biens 
d'un  nommé  Pyron  furent  vendus  en  quatre  lots,  et  un  groupe 
de  trois  de  ces  lots  fut  garanti  par  cinq  fjLv/ifjLovsç,  solidaires, 
semble-t-il,  les  uns  des  autres'. 

Parfois  aussi  la  garantie  est  conçue  en  termes  très  généraux, 
sans  préciser  quels  sont  les  garants.  Dans  une  série  de  trois 
décrets''  rendus  à  la  suite  de  trois  crimes  de  lèse-majesté,  com- 
mis contre  ce  même  Mausole,  il  est  dit  :  y.<x\  tx  xTi^aara  ÈTrwÀiriijîv 


1.  Beauchet,  IV,  132. 

2.  S.I.  G.,  11,  1.  5  (=  Michel,  83o.  Milieu  du  v  s.  av.  J.-C).  Beoaio-jv 

Toù;   ôeoù;   tov   àtSiov   -/pdvov,   (7-j(xo£oaioyv    6è  tou;  vEWTtofaî  tûv  6ewv  touc  àel 
ov-aç. 

3.  B.  C.  H.,  V,  p.  497  ss. 

4.  S.I.  G.,  93.  (=M[GHEL.  471.)  Tous  les  trois  décrets  sont  de  la  pre- 
mière moitié  du  ive  s.  av.  J.-G. 
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r,  TTÔÀtç  oy,u.O(7;y,'.,  L-jzu.z'jl^  Tro'.YiTaaÉvY,  tojtwv  Ta;  wvaç  to?;  TTStauLÉvc.; 
X'jcta;  elvai,  ot  l'on  s'étend  sur  ce  sujet  plus  haut,  âTtapiç  iTZO'.r^'JX^-'j, 
TTEsl  TO'jTwv  [!.•/,■:£  TTpoTiOÉvat  [/.r,T£  IttlI/YiOÎ^eiv  u.Y,oéva,   c'est-à-dire  que 

la  ville  appelait  la  colère  des  dieux  sur  tous  ceux  qui,  par  voie 
de  proposition  ou  de  vote,  mettraient  en  question  devant  le 
peuple  les  droits  de  l'acquéreur.  De  même  la  ville  de  Chios  se 
substitue  aux  acquéreurs  des  terrains  de  la  Dophitis,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  seraient  poursuivis  eu  recouvrement  par  des 
tiers\  et  la  ville  de  Kalchadon,  sur  le  Bosphore,  décrète  que 
quiconque  essaiera  d'enlever  une  prêtrise  à  son  acheteur  sera 
passible  d'une  amende  de  mille  drachmes  ^ 

Il  faut  admettre  cependant  que,  sauf  dans  les  ventes  publiques 
à  Athènes,  où  les  magistrats  qui  garantissaient  les  biens  vendus 
n'étaient  pas  toujours  les  mêmes  que  ceux  qui  les  vendaient, 
cette  garantie  publique  ressemble  plus  à  celle  du  vendeur  lui- 
même  qu'à  celle  d'un  tiers  garant.  Au  fond,  même  à  Athènes, 
c'est  l'État  qui  est  à  la  fois  garant  et  vendeur. 

2.  Les  gainants  particuliers. 

Dans  la  vente  entre  particuliers,  la  Ssêaiwatç  joue  également 
un  rôle  fort  important,  sur  lequel  le  registre  de  ventes  de  Ténos 
et  la  série  des  actes  d'affranchissement  nous  fournissent  de  très 
précieux  renseignements.  A  ces  documents  nous  pourrons  ajou- 
ter quelques  textes  isolés. 

Dans  l'inscription  de  Ténos',  qui  est,  nous  l'avons  dit,  un 
registre  de  ventes  d'immeubles ,  il  est  question  dans  l'acte  de 
vente  de  ces  garants  qu'on  appelle  d'ordinaire  -caTYipe;.  La  phrase 
TtpaTYJûe;  xa\  ^sCaiwTat  s'y  trouve  aussi. 

Le  nombre  des  garants  varie  d'un  à  dix,  mais  il  ne  dépend 
nullement  de  la  valeur  du  bien  vendu.  Sur  quarante-sept  actes, 
il  n'y  en  a  que  dix-sept  où  il  ne  soit  pas  question  de  garants.  Et 
sur  ces  dix-sept ,  il  y  en  a  sept  où  ces  derniers  sont  remplacés 
par  des  tiers  qui  donnent  leur  approbation  et  huit  où  leur 
absence  peut  s'expliquer,  soit  par  la  modicité  du  prix,  soit  par 
la  nature  de  la  vente,  laquelle  n'est  alors  qu'une  rétrocession 

1.  ROEHL,  Inscr.  gi\  antiq.  381  c.  (=  MiCHBL,  1383,  V*  s.  av.  J.-C.) 

2.  COLLITZ,  Sammlimg,  3032,  1.  12.  (Comm.  du  IV  s.  av.  J.-C)  '0? 
ci  xa  eiTirit  T,  7Tpoaiai(xvâ(TT,i  r,  èv  ^o-^Xâi,  r,  âv  8â|xa)i  r^  a).A£t  xal  ■/'  ôueto-^v,  a)î 
ÔEÏ  àçeXéffôai  tÔv  Ttpiàjtevov  tàv  UpwTeîav,  -/tXt'a;  ,6pax(ià;  àTtOTEtdaTco  Upa;  to-j 
'AffxAaitioC. 

3.  D.  H.  R.,  N    VII  (II1«  S.  av.  J.-C). 
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pure  et  simple,  ou  une  rétrocession  en  vertu  d'un  pacte  de 
rachat.  Dans  deux  cas  cependant,  aucune  de  ces  raisons  n'existe 
pour  expliquer  leur  absence. 

On  choisissait  d'ordinaire  des  garants  parmi  les  parents  des 
vendeurs,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  ceux  qui  avaient,  ou 
qui  avaient  eu,  un  droit  sur  l'immeuble*.  Parfois  la  responsabi- 
lité de  chaque  garant  était  limitée,  comme  dans  le  n°  23,  où  il  y 
en  a  dix,  chacun  d'eux  ne  s'engageaut  que  pour  une  partie  et 
dans  des  proportions  variables  ^  Dans  le  n°  32,  où  le  prix  est 
de  cinq  cents  drachmes,  nous  trouvons  quatre  garants  :  chacun 
d'eux  est  responsable,  non  seulement  de  sa  quote  part,  mais 
aussi  de  tout  le  reste,  si  les  autres  manquent  à  leur  engage- 
ment^  Ils  sont  parfois  tous  solidaires  :  on  se  sert  alors  delà 

phrase  xal  lAsacot  ■TràvTSç  xat  ywpiç  exacToç  Trav-ô;  Toù  àoYusiou*,  c'CSt- 

à-dire  tous  ensemble,  et  chacun  pour  le  tout. 

Enfin  on  trouve  parfois  une  combinaison  des  deux  systèmes 
réunis  en  un  même  contrat.  Dans  le  n°  36,  par  exemple,  le  prix 
est  de  six  mille  drachmes,  et  il  y  a  six  garants  ;  deux  d'entre 
eux  sont  responsables  de  mille  drachmes  chacun ,  et  les  quatre 
autres  sont  solidaires  pour  le  reste". 

Quand  rien  n'indique  quel  fut  le  système  suivi,  il  est  probable 
que  les  garants  étaient  solidaires.  D'ailleurs  nous  avons  déjà 
vu,  en  traitant  des  cautions  proprement  dites,  les  différents 
moyens  employés  dans  la  répartition  des  responsabilités. 

Nous  retrouvons  le  psÇa-.wTY^ç  dans  les  ventes  d'immeubles  à 
Amphipolis  et  à  Mylasa.  Dans  la  première  de  ces  deux  villes,  la 
vente  d'un  immeuble  pour  trois  cents  statères  d'or  est  consi- 
gnée dans  un  acte,  en  présence  de  témoins,  et  le  contrat  est 
garanti  par  un  peêaicoTY^ç^  A  Mylasa  la  tribu  des  Otorkondeis 
achète  des  terrains  à  un  nommé  Thraséas  à  condition  que  celui- 
ci  prenne  à  sa  charge  les  frais  d'enregistrement,  et  qu'il  four- 
ni.sse  des  garants^.  On  trouve  en  outre,  toujours  à  Mylasa,  une 


1.  Ibid.,  p.  97  ss. 

2.  Ihid.,  No  VII,  p.  G3  ss.,  1.  55  ss. 

S.'Jbid.,  No  VII,  1.  84. Borfl'oi  AwpoOloy  Qz<jT'.i5y\;  xa-:à  éxa-bv  eixoo-t 

u£vTc  Spa/ai;:    T^paTOpivEi    Borfioç  xal  xatà   -ïà;   -cptaxoG-t'a;    éoôo(XT|XovTa    Ttévre 
8pa-/u.âç. 

4.  Ibid.,  e.  g.,  1.  Il  et  31. 

5.  Ibid.,  1.  95  SS. 

6.  S.I.G.  832=  (Michel,  1386,  m*  s.  av.  J.-C.) 

7.  B.C.  H.,  V,  p.  108  (=  D.  H.  R.,  p.  242.)  B.  1.  5  :  'E?  w;  xaTaypâ^Et  -ro-^Ttov 
tV'  wvr,v  pEoatcùTà;  Si5o-j;.   (Fin  du  n»  s.  av.  J.-C.) 


LE   CAUTIONNEMENT   CIVIL.  39 

autre  vente  consentie  par  Diodotos  à  un  temple,  et  aux  mêmes 
conditions'.   • 

Dans  ces  deux  cas  les  terrains  sont  loués  au  vendeur  par  le 
nouvel  acquéreur. 

A  des  cV a  ff7^anchissement . 

C'est  à  Delphes  qu'on  a  trouvé  la  plupart  des  actes  d'aiTran- 
chissement  que  nous  possédons.  Dans  les  actes  d'affranchisse- 
ment par  vente  fictive,  la  constitution  d'un  garant  est  de  règle. 
Cette  vente  fictive  consistait,  d'après  la  théorie  généralement 
admise,  dans  le  versement  par  l'esclave  d'une  certaine  somme 
entre  les  mains  du  prôtre,  qui  devait  ensuite,  en  sa  qualité  de 
représentant  du  dieu,  la  verser  au  maître.  Cet  argent  pouvait 
provenir  du  pécule  de  l'esclave  ou  lui  avoir  été  donné  par  son 
maître,  ou  bien  encore  lui  avoir  été  prêté  par  un  tiers-. 

M.  Haussoullier  a  bien  voulu  nous  faire  part  d'une  nouvelle 
théorie  d'après  laquelle  la  vente  aurait  été  véritablement  fictive, 
c'est-à-dire  qu'en  réalité  aucun  versement  de  fonds  n'aurait  eu 
lieu.  Mais  quel  qu'ait  été  le  procédé,  le  principe  suivi  était  tou- 
jours le  même.  Voici  un  de  ces  actes  d'affranchissement,  très 
simple,  et  qui  peut  passer  pour  un  modèle  du  genre  :  'Attéooto 

KX£OY£VT|Ç       'AvOpOVtXOU       'AXeIOÇ       Iv       'A[JI.'^t(7(73tt       k'JZZ'('tC,ô\Xt^Oi;       (TûjlXOC 

avSpsTov  (nom)  êx'èXsuOspi'at  xSn  'ATrdXXcùvt  tôôi  Naatcoxat  tijaSç  àpyopiou 
8pay[ji.av  ^iXt'av*  xav  Ttp.3cv  ol-kv/zi  Ttacav*  ^s^jOLuoTr^o  y.OLzx  tô  cJjjLêoXov 
<E>tXio;  XocXstsu;  x.t.X',  Ainsi  le  maître  reconnaît  qu'il  a  vendu  son 
esclave  au  dieu,  et  que  le  véritable  objet  de  cette  vente  a  été 
d'affranchir  l'esclave.  Parfois  on  s'étend  plus  longuement  dans 
ces  actes  sur  l'objet  de  la  vente,  ainsi  :  xal  ràv  Tifxàv  iysi  Trccaav 

xaOwç  £7rtc:T£u<7£  EùpwTra  (l'eSClave)  Twt  Ô£àJt   ràv    wviv,    Icp 'coitî    IXe'j- 

ÔÉpaV    £l[JL£V    Xat   avÉcpOCTTTOV    aTcb   TTOCVTOJV   TOV    ÔcTUXVTX    ^i^OOVOV,      TTO'.OÙTa    à    XX 

ôéXrjt  xal  àTcoTpÉ^oucra  olç  xa  ÔÉX-^i*. 

La  plupart  de  ces  actes  proviennent,  nous  l'avons  déjà  dit, 
de  Delphes,  mais  nous  en  possédons  aussi  d'Amphissa*,  de 
Chaleion^,  et  de  Physkos^  en  Locride  ;  de  Naupaktos^  d'Arsi- 

1.  CI.  G.,  '2694  b,  1.  13,  mêmes  mots.  (Époque  impériale) 

2.  V.  G.  FOUCART,   De  libertorum  condilione  apud  Alhenie}tses,  p.  14  SS. 

3.  A  Chaleion.  Golutz,  1477  (=  C.  I.  G.  S.,  III,  331.) 

4.  Wescher  et  FOUCART,  Inscriptions  recueillies  à  Delphes,  n°  33. 

5.  B.  C.  H.  XIX,  pp.  385  et  389. 

6.  COLLITZ,  1477. 

7.  B.  C.  H.  XXII,  pp.  355  et  357. 

8.  CI.    G.  S.  III.  359-384. 
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noe',  et  de  Phistyiim^  villes  de  la  ligue  Étolienne  ;  de  Tithora^ 
en  Phocide,  de  Stratos*  en  Acarnanie,  etc.,  etc. 

Dans  tous  les  actes  ci-dessus  il  est  question  de  garants,  dont 
le  rôle  consistait  à  protéger  l'esclave  qu'on  venait  de  vendre, 
c'est-à-dire  à  le  garantir  contre  toute  revendication  ou  contre 
tout  attentat  à  sa  liberté.  Cette  garantie  est  parfois  absolue,  et 
parfois  limitée  par  les  conditions  de  la  vente.  C'est  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  certains  actes,  que  l'esclave  devra  acquitter 
certaines  obligations  qui  incombent  au  maître,  telles  que  les 
epavot  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ou  qu'il  devra  nourrir  son 
enfant  ;  parfois  encore  il  lui  est  défendu  d'avoir  lui-même  des 
enfants*.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  la  vente  est 
annulée  et  les  garants  libérés  de  toute  responsabilité. 

Mais  si  l'esclave  remplit  ces  conditions,  ou  s'il  n'y  en  a  pas, 
les  garants  sont  responsables  de  sa  liberté,  de  par  la  loi.  Il  en 
est  de  même  du  vendeur,  si  celui-ci  s'est  joint  aux  garants  pro- 
prement dits  :  e!  ûé  Tiç  IcpaTTTOtTo  KaaraXtaç  Itti  xaTaoouX'.crfJLài'.  ^sêatov 
TrapeydvTojy  Ttot  Oewi  xàv  wvàv  o"  te  à-oooiJLsvo'.  xat  o  Seêa'.coTYjC  'Atto':- 
evoç"  £'.  û£  [jLYj  Trapéyotv  [iéêa'.ov  Twt  Ôîôôi  txv  wvkv,  -oixTiixot  êovTtov  xari 
Tov  vdaov  Txç  TtdÀ'.oç"  ôfJLoiw?  0£  xa;  o(  7:acaT'JY/3cvovr£;  xùctot  âôvTOiv 
(7'jÀ£ovt£ç  KacTaXt'ocv  X.T.X®. 

Cette  dernière  clause  veut  dire  que  toute  personne  de  bonne 
volonté  a  le  droit  de  prêter  main-forte  à  l'affrancbi  si  la  liberté 
de  ce  dernier  est  en  péril,  et  même  le  droit  d'intenter  un  procès 

aux  garants  :  Ssêaiov  oà  TrapîyovTwv  TCO'.  'AttoàXwvi  xàv  (Lvdcv,  et  Ti'ç  xa 
l'^âTTTTjTai  a'jTav,   ot  SfiêatwTTjpeç    xxt   o    kzivjou.o^    twv    Mi'xxtovoç    (ven- 

deur)'£t      0£      Xa      ULTj      TrapÉ/COVTt,     Ô-OOtXOt    lôvTOJV    TOJl    ôéXoVTl     ÛTrkp    TÔV 

'ATTÔÀXcova  lYO'.xâ^EffGat  '. 
Quelquefois,  mais  rarement,   le  montant  de  l'amende  dont 

i.  C.  1.  G.  s.  III.  400. 

2.  c.  I.  G.  s.  III.  417. 

3.  COLLiTZ,  loo-o  a,  b,  c,  d,  e.  f. 

4.  B.  C.  H.  XVII.  4o1 .  La  grande  majorité  des  actes  d'affranchisse- 
ment par  vente  fictive  que  nous  possédons,  date  du  2*  siècle  av.  J.-C, 
V,  P.  FouCart,  Mémoire  sur  l'affranchissement  des  esclaves  sous  forme  de 
vente  à  une  divinité. 

5.  E.  g.  C.  I.  G.  5.  III.  374  à  Naupaktos.  Mr,  ôpe^/iTw  5è  Y^veàv  Aîêavo;  (l'es- 
clave), £(  Se  Ôpé'l/Et,  aT£)>T,;  xal  àpiiÉva  à  dvi  ëaToj  xal  ô  7rpoa7:o5($-aç  |xt)  npo- 
r.tùlthu)  xat  Ai'gavo;  ecttu  AeAçtwvo;  (l'affranchisseur).  L'objet  de  cette 
condition  était  d'assurer  au  maître  affranchisseur  la  succession  de 
l'esclave. 

6.  Wbscher  et  FouCART,  n"  21. 

7.  B.  C.  //.,  V.  p.  406  ss.  n»  2u.  Cf.  ibid.  n"'  39,  40. 
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sont  passibles  les  parants,  est  consitrné  d'avance  dans  le  con- 
trat de  vente  ;  cette  amende  est  le  plus  souvent  de  moite  en  sus 
du  prix  de  l'esclave  '.  Voici  cependant  une  exception  à  la  règle: 
le  prix  de  l'esclave  n'est  que  de  cinq  mines,  mais  l'amende  est 
fixée  à  trente,  et  le  vendeur  et  son  garant  sont  solidaires-. 
Mais  ce  cas  est  assez  rare,  et  même  la  clause  qui  sanctionne  les 
poursuites  est  souvent  omise.  Les  garants  auraient  alors  été 
tenus  de  payer  à  titre  d'amende  une  somme  égale  au  prix  de 
l'esclave,  dont  le  montant  est  consigné  dans  l'acte  de  vente,  et 
peut-être  des  dommages-intérêts  en  sus.  Il  se  peut  cependant 
qu'à  défaut  de  conditions  insérées  dans  le  contrat  même,  celte 
question  fût  réglée  par  la  loi  sur  la  constitution  de  garants,  loi 
que  citent  presque  tous  les  actes  ;  on  ajoute  à  la  suite,  quand  le 
vendeur  est  étranger,  la  phrase  xxl  xarà  xb  (7ûix6oXov  ou  xarx  xàv 
<7i)ij.êoXâv,  ce  qui  signifie  une  convention  internationale  ^ 

Dans  la  plupart  des  actes,  les  garants  seuls  s'obligent  formel- 
lement à  assurer  sa  liberté  à  l'esclave,  mais  parfois  les  vendeurs 
ou  même  leurs  héritiers  le  font  également*. 

Ordinairement,  les  garants  sont  des  parents;  les  fils^  les 
frères^  ou  même  le  marf  de  la  personne  qui  vend,  ou  bien  des 
notables  de  la  ville,  dont  les  noms  se  trouvent  souvent  à 
Delphes  dans  des  documents  d'un  autre  genre.  Comme  la  dit 
M.  Foucart,  c'était  pour  eux  un  moyeu  d'acquérir  encore  plus 
d'influence  dans  la  ville. 

Parfois  les  parties  consentantes*  se  trouvent  être  eu  même 
temps  au  nombre  des  garants.  Il  y  a  généralement  un  ou  deux 
garants  par  contrat  de  vente,  mais  nous  en  trouvons  parfois 
trois  ou  quatre,  sans  qu'il  y  ait  aucun  rapport  entre  le  nombre 
des  esclaves  vendus  et  celui  des  garants. 

Quant  ^  la  nationalité  des  garants,  nous  trouvons  à  Delphes 
surtout  toutes  les  combiLaisons  possibles.  Quand  le  vendeur  est 
étranger,  un  des  garants  au  moins,  et  parfois  tous,  sont  des 


1.  E.  g.  WesCHEr  et  Foucart,  n»-  47,  341,  347,  38'4,  407. 

2.  Wescher  et  FOUCART,  n»  33. 

3.  Wescher  et  Foucart,  d"  47.  npâxTt[jioi  ècîvTtov  xaxà  -.6^  v<5|iov  tûv 
AeXçûv  xal  xaxà  xh  (T'j[jLêo).ov  tûv  ^wxétov.  Cf.  ib\d.,  N°  18,  et  passim. 

4.  E.  g.,  t6jd.,  No  21,  No  33.  B.  C  H.,  VI,  p.  406,  ss.,  No  25,  cit.  supra. 

5.  Wescher  et  Foucart,  e.  g.,  No»  58,  65,  74. 

6.  E.  g.,  ibid..  No  73. 

7.  Ibid.,  N«  2G7. 

8.  SuveuSoxetv  OU  auveuSoxiiJLetv.  E.  g.,  ibid.,  K°^  113,  123. 
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Delphiens^;  parfois  cependant,  il  n'y  a  pas  un  seul  garant 
citoyen  de  la  ville  ^  ;  et  parfois,  bien  que  ce  soit  très  rare,  aucun 
des  garants  n'est  ni  citoyen  du  vendeur,  ni  Delphien.  Ailleurs,  la 
plupart  des  affranchisseurs  sont  des  nationaux,  ce  qui  rend 
inutile  l'intervention  des  étrangers  comme  garants. 

Aussi,  dans  une  vente  consentie  à  Delphes  par  un  Élatéen, 
l'un  des  garants  est  de  Delphes,  l'autre  d'Anticyre^  et  dans  une 
autre,  toujours  à  Delphes,  l'unique  garant  n'est  ni  concitoyen 
du  vendeur,  ni  citoyen  de  la  ville*. 

Dans  tous  les  contrats  dont  nous  parlons,  la  présence  d'au 
moins  une  personne,  qui  puisse,  le  cas  échéant,  venir  au  secours 
de  l'affranchi,  est  assurée,  même  dans  l'exemple  cité  en  dernier 
lieu  et  où  il  a  dû  y  avoir  des  circonstances  que  nous  ignorons, 
pour  justifier  le  choix  de  cette  personne  comme  garant.  Enfin, 
dans  les  actes  de  Tithora  %  non  seulement  il  est  question  des 
garants,  mais  nous  trouvons  aussi  leur  signature  mise  au  bas 
de  l'acte®. 

Vis  à  vis  du  SsêatwTTjç  ou  garant  fourni  par  le  vendeur,  se 
trouve  r£yyi»T,T-(^ç  ou  caution  constituée  par  l'acheteur  pour  ga- 
rantir le  paiement  du  prix. 

Remarquons  tout  d'abord  que  nous  ne  possédons  aucun 
texte,  ayant  une  valeur  juridique,  qui  fasse  mention  du  cau- 
tionnement donné  par  l'acheteur,  sauf  les  textes  qui  ont  rapport 
à  la  vente  des  impôts,  vente  qui,  en  apparence  du  moins,  se 
rapproche  plus  du  fermage  que  de  la  vente.  Cependant,  les  au- 
teurs qui,  eu  traitant  de  la  vente  des  impôts,  se  servent  tou- 
jours des  termes  propres  à  la  vente  en  général,  ont  au  fond 
absolument  raison.  En  effet,  dans  les  contrats  de  fermage,  les 
immeubles,  bâtiments  ou  terrains,  restaient  la  propriété  de 
l'État,  tandis  que  les  impôts  devenaient  celle  de  l'acheteur. 

Or,  dans  la  vente  des  immeubles,  le  vendeur  pouvait  toujours 
s'assurer  du  paiement  du  prix,  soit  par  une  hypothèque,  soit 


1.  E.  g.,  ibid.,  NOS  53,61. 

2.  E.  g.,  ibid.,  Nos  33,60. 

3.  Ibid.,  No  47. 

4.  Ibid.,  No  186. 

5.  COLLliz,  1555,  d.  e.  f. 

6.  Pour  les  actes  de  Delphes,  nous  nous  sommes  servi  constamment 
du  mémoire  de  M.  Foucarl  sur  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes. 
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par  un  g-ap-e.  Il  en  était  de  même  de  la  propriété  mobilière,  bien 
que  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  étant  généralement  moindres, 
il  ne  fût  pas  aussi  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen. 

Le  registre  de  Ténos  nous  offre  un  exemple  de  ce  genre  d'hy- 
pothèque, et  l'usage  du  gage  en  pareil  cas  est  attesté  par  un  des 
lexiques  de  Séguier',  qui  dit  qu'il  était  permis  à  l'acheteur,  si 
des  tiers  lui  contestaient  ses  droits,  d'intenter  un  procès  SeSaici- 
(jewç,  c'est-ii-dire  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur, 
même  s'il  n'avait  pas  encore  payé  le  prix  et  s'était  contenté  d'en 
donner  un  gage.  Cependant,  dans  certaines  parties  de  la  Grèce, 
il  n'y  avait  pas  de  recours  juridique  en  matière  de  conventions 
faites  de  gré  à  gré,  mais  elles  ne  comportaient  aussi  qu'un 
arrangement  de  gré  à  gré.  Ainsi,  suivant  Aristote,  êvia/oo  T'elat 

vôfioi  Tcuv  éxoufft'wv  c-ujxêoXatwv  oi'xaç  [jltj  etvat,  (ô;  ôéov  a>  êTtidTSuas 
ô[aX'jOT,vai  Tzfo;  toùtov  xaOaTrsp  éxoivoSvT,<7£v,  x.  t.  X.  ^,  et  ThéophraSte 

attribue  cette  règle  à  Charondas  et  Platon  ^ 

Cet  usage  n'a  dû  exister  que  dans  la  Grande  Grèce  et  dans  les 
théories  des  philosophes,  et  il  est  probable  qu'ailleurs,  si  l'on  ne 
se  servait  pas  de  gage  ou  d'hypothèque,  ou  bien  l'on  se  fiait, 
tout  en  ayant  le  droit  de  réclamer  le  prix,  à  la  bonne  foi  de 
l'acquéreur,  ou  l'on  en  exigeait  des  cautions.  Car  de  ce  que  les 
documents  nous  font  défaut,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'en 
cette  matière  la  constitution  de  cautions  n'était  pas  de  règle, 
puisque  les  contrats  entre  particuliers  ont  été  rarement  con- 
servés, et  que  ce  moyeu  de  garantir  ses  droits  est  des  plus  natu- 
rels. 

Nous  avons  d'autre  part  une  grande  quantité  de  documents  à 
notre  disposition  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  fourni 
par  les  adjudicataires  des  impôts  à  Athènes.  Ainsi  Xénophon 
nous  dit  qu'à  Athènes  on  exigeait  la  constitution  de  cautions 
aussi  bien  de  ceux  qui  prenaient  à  bail  les  biens  de  l'État,  que 
de  ceux  qui  achetaient  les  impôts  \ 

L'anecdote  que  raconte  Plutarque  au  sujet  d'Alcibiade,  montre 


1.  An.  gr.  I.  p.  219. 

2.  ARIST.,  Elh.  Nie.  1164  b. 

3.  TheOPHR.,  in  Stob.  XLIV,  22.  "H  wdTtep  XapwvSxi;  xal  IlXiTwv  o-j-rot  y^P 
7rapa-/pf|[xa  xsXeûouffi  SiSôvat  xal  Xanêiveiv,  âàv  ôé  Tt;  TtiaTSycrr,,  (ati  elvai  St'xTjv' 
aÙTÔv  yàp  aiTiov  etvat  ^f^ç  àocxîa;.  —  Cf.  PlatO,  Leges,  915  D. 

4.  Xbn.,  Vecl.  IV.  19-20.  MuTÔo-jvtas  ^oZ-j  xal  TEfiévr)  xal  lepi  xal  otxt'a;  xal 
TéXr)  (ivoCvTat  Tiapà  tt,;  TtôXew;*  otto);  ys  |j.r,v  rà  a)vr|9ivTa  <Tw!^r|Tat,  xfjj  ôr,(io(T((i) 
èffrl  Xa|xoiv£iv  ÈYyjoy;  Ttapà  twv  (it(T8oy(x£vù)v,  w(j~£p  xal  Tcapà  Tôiv  wvoujiévtov  ■:% 
t4X7). 


44  Li:    CAUTIONNEMENT    DANS    LE   DROIT   GREC. 

que  la  constitution  de  cautions  avait  lieu  au  moment  des 
enchères.  Alcibiade  voulant  se  venger  de  certains  T£)>wvai  ou 
fermiers  des  impôts,  et  rendre  service  en  même  temps  à  un 
métèque  de  ses  amis,  poussa  énergiquement  ce  dernier  à  en- 
chérir. Sitôt  dit,  sitôt  fait.  Mais  les  concurrents  se  montrèrent 
peu  satisfaits,  et  persuadés  que  le  pauvre  homme  n'avait  pas  de 
caution  lui  demandèrent  qu'il  nommât  sa  caution  ;  ce  fut  alors 
qu'Alcihiade  fît  son  apparition,  tel  un  deus  ex  machina,  et  se 
déclara  caution  pour  son  ami^ 

De  même  Andocide  se  vante  d'avoir  acheté  la  ■jtsvty.xo^t/j  en 
constituant  des  cautions,  et  au  grand  profit  de  l'État-. 

On  trouve  dans  un  passage  d'Aristote  une  indication  de  l'im- 
portance du  rôle  des  cautions.  En  Macédoine  la  vente  de 
r£ÀX'.u.£vtov  ou  octroi  des  ports,  rapportait  vingt  talents  à  l'État. 
On  enchérissait  peu,  car  il  fallait  constituer  des  cautions,  dont 
chacune  devait  être  responsable  d'au  moins  un  talent.  MaisCal- 
listrate  fit  publier  un  nouveau  règlement  permettant  le  partage 
des  responsabilités,  et  les  cautionnements  d'un  tiers  de  talent, 
et  de  plus  petites  sommes  encore.  Les  enchères  étant  ainsi 
mises  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  les 
bénéfices  de  l'État  furent  doublés  en  peu  de  temps'. 

Ce  genre  de  cautionnement  se  trouve  même  dans  les  satires 
de  Lucien.  Tout  acheteur  aux  enchères  de  la  vie  d'un  philoso- 
phe est  tenu,  s'il  ne  peut  payer  de  suite,  de  constituer  une  cau- 
tion pour  l'acquittement  de  cette  dette  dans  le  délai  d'un  an\ 

Quant  aux  amendes  qu'encouraient  à  Athènes  les  cautions 
qui  manquaient  à  leur  engagement,  elles  étaient  les  mêmes  que 
pour  tout  débiteur  de  l'État.  Nous  avons  déjà  exposé  la  nature 
de  ces  amendes  ^,  nous  n'aurons  donc  pas  à  y  revenir;  nous 
nous  bornerons  à  citer  un  texte®  qui  se  rapporte  particulière- 
ment aux  cautions  des  TeÀSvat  :  il  s'agit  du  serment  des  mem- 
bres du  conseil  Athénien  :  oùoe  oy^tco  'AÔTivaicov  oùoéva,  S;  'àv  £YY""1" 
Taç  Tp£Ïç  xaOïffTYi  TO  auTÔ  tÉXoç  T£ÂoîivTaç,  tîÀTjV  Idtv  Tiç  IttI  TtpoBofft'a  TT,; 
wôXeo);  7]  IttI  xaraXOdEt  toîj  oy^ulou  (tuviùjv  àXài,  7^  xéXoç  7rpLâu.£voç  7^ 
£YyuY,(7âu.£voç  Y,  IxXéywv  ulyj  xaTaSàX"/-,,  c'est  à  dire  que  les  cautions 

1.  Plut.,  Alcib.  5. 

2.  Andocid.,  De  Myst.  134. 

3.  ARIST.,  Oeconom.  1350  a  18. 

4.  LUCIAN.,  Btwv  r.piu'.;,  ch.  1.  Et  6é  Tt;  o-jx  r/oi  to  TiapauT^xa  Tàpyiipiov 
xaTaoa/i<76ai,  è;  vÉtoTa  èxTÎaîi  xaTaaTT,<Taî  vcfvr^tr^y . 

5.  V.  supra,  ch.  II,  §  1. 

6.  Dbm.,  in  Titnocrat.,  144,  p.  74o. 
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des  T£XôJvat  qui  n'auraient  pas  acquitté  leur  enf,'agemenl,  sont 
assimilées,  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement,  aux  traîtres 
et  aux  ennemis  de  l'État. 

Nous  ne  savons  rien  au  sujet  des  amendes  dans  les  autres 
villes  de  la  Grèce.  Il  est  probable  toutefois  qu'elles  dilTéraient 
très  peu  des  amendes  encourues  par  les  cautions  dans  les  autres 
contrats  passés  avec  l'Étal.  Elles  auraient  donc  été  de  moitié  en 
sus  du  prix  convenu. 

Enfin  il  y  a  dans  le  registre  des  ventes  de  sacerdoce  à  Erythrées' 
un  genre  de  cautionnement  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  inter- 
prétations. Mais  ceci  demande  quelques  mots  d'explication. 

On  trouve  dans  ce  document  trois  sortes  de  transfert  de  sacer- 
doces :  1)  la  irpaff'.; ;  2)  riuiTipafftç;  3)  la  oiacûdxaorK;.  La  plupart  de 
ceux  qui  ont  étudié  ce  document  croient  que  la  Trpaffiç  était  une 
vente  par  l'État,  quand  le  sacerdoce  était  vacant  par  suite  de  la 
mort  ou  de  l'exil  du  titulaire,  VimTzçxGt.;  la  vente  consentie  par 
le  titulaire  à  une  autre  personne,  et  la  oixiûg-'xgk;  la  cession 
par  le  titulaire  à  ses  héritiers^  D'autre  part,  M.  Lehmann  a  cru 
que  l'on  venait  de  promulguer  une  loi  décrétant  la  vente  des 
sacerdoces,  et  que  la  Trpaai;  était  la  vente  de  ceux  qui  tombaient 
au  pouvoir  de  l'État  pour  la  première  ibis  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi;  l'eTr-i-pocT-.;  la  vente  des  sacerdoces  qui  avaient  été 
déjà  vendus,  et  qui  se  trouvaient  de  nouveau  en  disponibilité, 
et  la  otaduŒxaaiç  la  cession  gratuite  de  la  charge,  faite  par  le  titu- 
laire à  une  autre  personnel 

Nous  n'avons  pas  à  nous  décider  en  faveur  d'une  théorie 
ou  de  l'autre.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  que  chaque 
acte  de  vente  d'une  charge  sacerdotale  contient  à  la  fois  la 
mention  du  prix,  de  la  taxe,  du  nom  de  l'acquéreur  et  de  celui 
de  la  caution. 

Quelles  étaient  donc  les  fonctions  de  celle-ci?  On  a  cru  que 
la  caution  devait  garantir  cà  l'État  l'accomplissement  par  Tac- 
quéreur  des  devoirs  de  sa  chargea  Mais,  comme  M.  Haussoullier 
nous  l'a  fait  remarquer,  rintérèt  personnel  du  prêtre  était  une 
garantie  suffisante,  la  charge  étant  trop  honorifique  et  trop 
lucrative,  pour  qu'il  put  être  tenté  de  courir  le  risque  de  la 

1.  S./.  G.,  600.  ^         ,     , 

2.  DiTTENBERGEH,  (Commenlaire  S.  7.  G..  GOO) .  Rayet,  ni  Rev.  Arcli. 
1877,  p.  107  SS.  V.  GaeblBR,  Erythrae,  pp.  61-89. 

3    Quaesliones  sncerdolales.  Konigsb.   Disserl.  1888,  p.  21  ss. 
4.  Rayet,  loc.  cit.,  p.  124.  -  Cf.  Gabbler,  loc.  cit.,  p.  75. 
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perdre  ou  pour  qu'il  manquât  à  ses  devoirs.  D'ailleurs  il  n'est 
fait  mention  nulle  part  d'une  pareille  garantie. 

L'objet  du  cautionnement  ne  pouvait  donc  être  que  le  paiement 
du  prix  ou  de  la  taxe,  ou  des  deux.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas 
probable  que  la  caution  ait  garanti  le  paiement  du  prix. 

Car,  si  comme  nous  le  croyons,  la  cession  dans  les  trois 
exemples  de  o'-aTûaToccç  que  nous  avons  est  consentie  en  échange 
d'une  somme  payable  au  titulaire  actuel,  le  paiement  serait 
garanti  dans  l'espèce  par  le  vendeur  lui-même,  ce  qui  serait 
évidemment  un  contre-sens.  Suivant  l'hypothèse  de  Lehmann, 
celui  qui  cédait  le  sacerdoce  par  une  B-.a'TjffTaiTtç  n'en  avait 
pas  encore  payé  le  prix  original  qu'il  devait  à  l'État.  Nous 
verrions  donc  un  débiteur  de  l'État  se  porter  caution  envers 
ce  même  État  du  paiement,  par  un  tiers,  d'une  dette,  dont  ce 
débiteur  ne  s'est  pas  acquitté  lui-même,  ce  qui  est  aussi  un 
contre-sens. 

Ainsi  nous  sommes  réduit  à  ne  voir  dans  I'èyyuyiTy,;,  dont  il 
est  question  dans  tous  les  actes,  que  la  caution  du  paiement  de 
riTTwviov,  c'est-à-dire  de  la  taxe  due  à  TÉtat.  Gela  s'accorde  très 
bien  d'ailleurs  avec  le  registre  des  ventes  de  Ténos,  dans  lequel 
il  n'est  fait  mention  ni  d'IyyurjTTjç,  ni  d'ÈTroiviov. 


Section  6.  —  Cas  particuliers. 

On  retrouve  le  cautionnement  dans  quelques  contrats  civils 
qui  ne  se  rattachent  à  aucun  de  ceux  que  nous  venons  d'étudier, 
mais  dans  lesquels  on  retrouve  les  mêmes  principes  généraux . 

1)  Adultère. 

C'est  dans  Homère  que  nous  trouvons  tout  d'abord  un 
exemple  de  ce  cautionnement.  Poséidon  cautionne  Ares 
pour  la  rançon  d'adultère  que  celui-ci  doit  à  Héphaestos'.  Cet 
usage  existait  encore  au  temps  de  Démosthène,  et  l'on  recon- 
naissait au  mari  le  droit  de  mettre  à  mort  le  complice  de  la 
femme  adultère  pris  en  flagrant  délit.  Si  le  mari  n'exerçait  pas 
ce  droit,  il  pouvait  (sans  parler  d'autres  sanctions)  exiger  une 
rançon  du  coupable,  et  le  séquestrer  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  payée, 
ou  qu'il  eût  fourni  des  cautions  pour  le  paiement. 

1.  HOM.,  Odyss.,  VIII,  349  ss. 
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Dans  TafTaire  dont  parle  Lysias  dans  son  plaidoyer  De  caede 
Eratosihenis,  c'est  cette  dernière  réparation  qu'ofTre  le  cou- 
pable'. 

Dans  la  chronique  scandaleuse  de  la  vie  de  Néère,  on  nous 
raconte  que  Sléphanos  séquestrait  les  amants  de  celle-ci,  et  ne 
les  relâchait  que  lorsqu'ils  avaient  constitue  des  cautions ^ 

La  loi  prescrivait  toutefois  que  celui  qui  avait  été  injustement 
séquestré  pour  adultère,  pouvait  poursuivre  le  mari  au  moyen 
d'une  YP*?'']  àStxwç  eîp/6T,va[,  et  que  si  les  juges  lui  donnaient 
raison,  l'immunité  lui  était  acquise  et  ses  cautions  étaient  libé- 
rées de  leur  engagement.  Mais  si  c'était  le  mari  qui  gagnait  la 
cause,  alors  les  cautions  devaient  lui  livrer  le  plaignant  contre 
lequel  il  pouvait,  devant  le  tribunal,  exercer  des  sévices  à  sa 
guise;  l'usage  du  couteau  lui  était  cependant  défendue 

Or,  dans  l'affaire  dont  parle  le  pseudo-Démosthène,  Épainétos 
ayant  été  séquestré  par  Stéphanos  se  fait  relâcher  par  celui-ci, 
en  fournis.sant  deux  cautions,  et  dépose  ensuite  une  plainte, 
comme  ayant  été  emprisonné  sans  motif,  et  la  base  sur  deux 
conclusions  :  a)  Stéphanos  n'est  pas  le  père  de  la  femme  en 
question  ''.  b)  La  femme  en  question  est  une  fille  entretenue.  Alors 
Stéphanos  finit  par  transiger,  et  l'affaire  se  termine  par  une 
décision  arbitrale  rendue  par  les  cautions  mêmes  d'Épainétos^ 

2)  Partage  d'une  succession. 
Dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de  Dicéogène,  il  s'agit 
d'un  certain  Dicéogène,  fils  adoptif  du  premier,  qui  avait  perdu 
un  procès  en  recouvrement  de  deux  tiers  de  la  succession, 
intenté  par  les  neveux  du  défunt.  On  avait  fini  par  arranger, 
devant  le  tribunal  même,  l'affaire  à  l'amiable,  et  Dicéogène 
s'était  engagé  à  restituer  le  bien  qu'on  lui  réclamait,  en  con- 
stituant deux  cautions,  dont  l'une  était  un  nommé  Léocharès. 
Mais  ni  Dicéogène  ni  Léocharès  n'ayant  exécuté  leur  engage- 
ment, on  intenta  un  nouveau  procès,  procès  auquel  se  rapporte 
le  plaidoyer  d'Isée  prononcé  contre  tous  deux  ^. 

1.  Lysias,  De  caede  Evat.,  §25. 

2.  Dkm.  (?),  m  A'eair.,  64  ss.,  p.  1366;;  ibid..  4t,  p.  1359. 

3.  Ibid.,  66,  p.  1367. 

4.  Le  droit  du  raari  pouvait  être  exercé  aussi  bien  par  le  père  ou  par 
le  frère. 

5.  Dem.  (?),  in  A>air.,  64  ss.,  p.  1366. 

6.  V.  l'argument  du  plaidoyer  De  Die.  hered.  :  t(L  \ù.•^  ûj;  o-jv9£|x=vw,  tw  lï  û; 
ÈYYV'i'î'n  6t  §  1  du  plaidoyer  même  :  èTiEiSr,  5à  où  itoteï  AixaioyévTi;  à  u)[jio).dYr,7£, 
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Seulement  nous  ne  voyons  pas  très  bien  pourquoi  on  n'a  pas 
poursuivi  Mnésiptolémos  qui  s'était  porté  caution  avec  Léocha- 
rès'.  Il  est  probable  qu'un  arrangement,  que  nous  ne  connais- 
sons pas,  était  intervenu  à  son  égard. 

3)  Transfert  de  la  triérarchie. 

Apollodore  était  triérarque  dans  l'Hellespont,  et  le  temps 
prescrit  s  "étant  depuis  longtemps  écoulé,  il  attendait  en  vain 
qu'un  certain  Polyclès  vînt  le  relever  de  ses  fonctions. 

Des  amis  d'Apollodore  vinrent  trouver  Polyclès,  et  l'enga- 
gèrent vivement  à  aller  rejoindre  son  navire.  Ils  lui  firent 
savoir  en  même  temps  que,  les  agrès  étant  la  propriété  d'Apollo- 
dore, et  non  celle  de  l'État,  ils  étaient  tout  disposés  à  en  rece- 
voir le  prix  pour  le  compte  de  leur  ami,  et  à  lui  garantir  comme 
cautions  la  restitution  par  Apollodore  d'une  somme  équivalente 
à  l'usure  de  ces  agrès  -. 

4)  Dans  un  fragment  mutilé  d,u  second  code  de  Gortyne^ 
nous  lisons,  Aî  3é  xa  (juvycovn  tïv  oéx'  àjxîpxv  tx'^  TrepaiojÇTiV,  àvooxàv 
0£  xat  [ — . 

Il  s'agit  probablement  d'un  esclave  fugitif  qui  aurait  dérobé 
des  objets  appartenant  à  d'autres  personnes,  lequel  esclave 
aurait  été  ensuite  acquis  par  un  tiers.  Le  nouveau  propriétaire 
sera  donc  tenu  responsable  envers  les  réclamants,  et  l'esclave 
leur  appartiendra,  si  l'acheteur  ne  résilie  pas  son  contrat  dans 
les  trente  jours  de  l'achat.  On  peut  convenir  cependant  de  ne 
pas  résilier  le  contrat,  mais  de  donner  des  cautions,  en  garantie 
probablement  de  la  restitution  des  biens  \ 

1.  Ibid.  §§  1,  18,  23. 

2.  Dem.,  c.  Polycl.,  28,  p.  1215. 

3.  D.  H.  R.,  p.  397.  Gol.  VII,  1.  17  ss.  (v^  s.) 

4.  Ibid.,  Commentaire  ad  loc,  pp.  44S-q. 


CHAPITRE   III 

LE    CAUTIONNEMENT    JUDICIAIRE 


Le  cautionnement  en  matière  judiciaire  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  sections  : 

1)  Le  cautionnement  judicio  sistendi  causa. 

2)  Le  cautionnement  judicatum  solvi  ;  y  compris  les  cas 
quasi-judiciaires  qui  se  rattachent  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  Athènes,  nous  n'avons  que  fort  peu 
de  textes  se  rapportant  à  ce  genre  de  cautionnement.  Nous 
n'indiquerons  donc  la  provenance  des  documents  que  nous 
allons  étudier  que  quand  il  s'agira  d'une  ville  autre  qu'Athènes. 


Section  L  —  Le  cautionnement  judicio  sistendi  causa. 

L'objet  de  ce  cautionnement  est  évidemment  d'assurer  la 
comparution  du  prévenu  devant  le  tribunal,  tout  en  lui  laissant 
la  liljerté  nécessaire  à  la  préparation  de  sa  défense,  ïva  {xt)  8tà  to 

osoÉdOat  /£!pov  àvayxi^oivTO  àYwv'^edôxi  r,   xat  rcocvTârxT'.v   à:rapi7X£iioi 

e^ev  comme  dit  Démosthène  *. 

Il  était  défendu  d'emprisonner  un  citoyen  tant  qu'il  n'était 
que  prévenu,  pourvu  qu'il  fournit  trois  cautions  du  même  cens 
que  lui.  Les  seules  exceptions  étaient  les  cas  de  trahison,  d'at- 
tentat contre  la  démocratie,  ou  d'engagements  non  tenus  envers 
l'État.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'était  question  que  de  ceux  qui 

1.  Dem.,  in  Timocr.,  lAo,  p.  745,  cf.  Antiph.,  De  caede  Herod.,  18. 
Beaslev.  —  Le  cautionnement  dans  le  droit  grec.  * 
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avaient  participé  à  la  perception  des  impôts,  comme  acheteurs, 
comme  caulions  ou  comme  percepteurs ^ 

Mais  ce  n'était  pas  tout  ;  on  poussait  l'indulgence  au  point 
de  n'exiger  la  constitution  d'une  caution  que  dans  deux  caté- 
gories de  procédure  : 

1)  'Évoeiçiç  ',  è'Yï5YT|Ci;,  àravioy/j  ^. 

Ces  trois  formes  de  procédure  sont  toutes  étroitement  liées 
entre  elles,  ayant  chacune  un  caractère  d'urgence,  et  ne  s'appli- 
quant  qu'en  cas  de  crimes  manifestes,  ou  quand  le  coupable 
avait  été  pris  en  flagrant  délit. 

2)  ElcayycÀ-'a  *. 

Cette  procédure  était  applicable  à  l'origine  aux  cas  non  prévus 
par  la  loi,  ou  aux  crimes  commis  contre  l'État,  mais  peu  à  peu 
re'.cavysÀia  s'est  vulgarisée,  et  en  se  répandant  a  perdu  son  ca- 
ractère exceptionnel. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  dans  le  plaidoyer  d'Ando- 
cide  sur  les  Mystères  ®,  où  il  s'agit  d'une  evoe-.;'.;,  l'orateur  se 
vante  d'avoir  comparu  devant  le  tribunal  sans  avoir  constitué 
de  cautions  et  sans  avoir  été  écroué. 

Or  ce  passage  même  démontre  que  la  constitution  de  cau- 
tions était  d'usage  dans  r'évSe-.çtç,  quoique  nous  ne  sachions  pas 
comment  Andocide  a  pu  s'y  soustraire. 

En  outre  certains  auteurs  ont  ajouté  la  oiiiç  aux  procédures, 
dans  lesquelles  des  cautions  étaient  exigibles,  et  ils  se  sont 
appuyés  sur  un  texte  d'Isocrate",  mais  le  passage  en  question 
se  rapporte  à  un  étranger  et  de  plus  c'est  dans  Vv.cx'f^felia.  et  non 
dans  la  ^imi;  que  le  cautionnement,  dont  il  s'agit,  a  été  fourni®. 

De  même,  il  est  fort  probable  que  la  constitution  de  cautions 
dans  le  cas  de  Tipoêo/r,  dont  il  s'agit  dans  le  passage  où  Xéno- 
phon  raconte  les  mesures  prises  contre  les  accusateurs  des 
généraux^,  est  tout  à  fait  une  exception,  puisque  la  :rcoêoX-i^ 

1 .  Dem.,  loc.  cit. 

2.  E.   g.  AndoC,  De  Myst.  17  et  20. 

3.  Drm.,  ibid.,  %  14(5.  V.  Meier-SCHOMann-LipsiuS,  pp.  270  et  776  ss. 

4.  Dbm.,  in  Timocr.  144,  p.  745.  AndOC.  De  iVyst.  44.  Mkier-SchoMan.n- 
LlPSlUS,  p.  781. 

5.  Hyp..  Euxenipp.,  §  1,  ss. 

6.  An  DOC,  De  Myst.,  §  2. 

7.  ISOCR.,  Trap.,  §  42. 

8.  V.  Meier-Schômann-I.ipsius,  p.  779,  note. 

9.  Xen.,  Udl.,  I.  VII,  35. 
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n'avait  d'autre  objet  que  de  procurer  un  praejudicium  du 
peuple  contre  l'accusé'. 

Enfin  quelques  auteurs  ont  mis,  en  ce  (|ui  concerne  le  cau- 
tionneiTient,    la  Trpooofft'aç  ypacpYj  et  la   xaTaAûceoj;  ToD  o/,aoii  ypotcp-»^ 

sur  la  même  ligne  que  les  eiçaYyeXtat  pour  ces  mêmes  forfaits, 
mais  sans  aucune  preuve ^  Platon,  il  est  vrai,  ordonne  que 
celui  qui  poursuivra  un  meurtrier  en  justice,  en  exigera  trois 
cautions  solvables^  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'une  pareille  loi 
ait  jamais  existé  à  Athènes,  et  tous  les  documents  semblent 
indiquer  le  contraire. 

D'un  autre  côté,  les  métèques  et  les  étrangers  étaient  toujours 
obligés  de  fournir  des  cautions,  quelle  que  fût  la  procédure 
suivie*.  C'est  ainsi  que  dans  ralTaire  d'ilérodès,  l'accusé  se 
plaint  de  ce  que  ses  adversaires  ont  mené  les  choses  de  telle 
sorte  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  constituer  des  cautions,  et 

il    continue    tùjv    oà    àXÀwv    ^évwv    oartç  TttÔTTOTE   r^^élr^ct   xaraçT/ffat 

ÊYyuTiTâç,  oùoslç  TTcoTTOTs  èSÉOiri  ^  c'est-à-dire  que  d'ordinaire  il  était 
permis  aux  étrangers  de  constituer  des  cautions,  au  lieu  d'aller 
en  prison. 

De  même  les  bannis  qui  étaient  revenus  dans  Céos,  et  avaient 
mis  à  mort  des  Athéniens,  furent  exilés  de  nouveau,  et  leurs 
biens  confisqués,  mais  il  est  stipulé  dans  le  décret  athénien, 
que  ceux  qui  auraient  été  inscrits  à  Athènes  comme  passibles 
de  cette  confiscation  par  les  stratèges  d'Iulis  en  résidence  dans 
la  première  ville,  profiteraient  d'un  sursis  d'exécution,  pourvu 
qu'ils  constituassent,  dans  le  délai  de  trente  jours,  des  cautions, 
qui  garantissent  leur  comparution  devant  le  tribunal,  soit  à 
Céos,  soit  à  Athènes*'. 

Au  nombre  des  Apophthegmes  attribués  par  Plutarque  à 
Scipion  nous  trouvons  le  suivant  :  le  crénéral  romain  assiégeait 


1.  V.  Meier-Schômann-I.ipsius,  p.  781. 

2.  V.  Ibid.,  p.  777-778.  Gaillemer  in  Daremberg  et  Saglio, s.  v.  'EvyjT,. 

3.  Plato,  Leg.,  871  E. 

4.  LysiaS,  c.  Agorat.,  §-^3.  ISOCR.,  Trap.,  §  12.  Dem.,  c.  Zenolhem.  29, 
p.  890. 

•5.  Antiph.  de  caede  Htrod.   17. 

6.  C.  I.  A.  II  54  b,  11.  45-49  (3fi2  av.  J.-G.)  :  êàv  U  Ttveç  tojv  àTroYpayÉvTwv 
a|j.çia6r)Tà)(n  jaiq  elvai  to-jtwv  t(!jv  àvSpùv,  êÇetvat  «ùtoïç  £VYur,Tà;  xaTaffTTiffao-i 
itpo;  Touç  a-TpaT7]Y0u;  'lovXtrjTwv  xpiâxovTa  r,jx£pàiv  5iy.oii  •jTrodxeîv  xatà  to-j; 
ôpxouç  xal  Tàç  o-Jver,xa;  èv  Kéwi  xal  èv  x^i  èxx>vr,Twi  uô/.et  'A9r|Vr|(Ti.  Oq  pour- 
rait aussi  traduire  :  pourvu  qu'ils  constituent  des  cautions  pour  leur 
comparution  dans  un  délai  de  trente  jours,  etc. 
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la  ville  de  BaUiée,  et  afin  de  montrer  sa  confiance  dans  le 
succès  des  opérations,  il  ordonna  que  l'on  constituât  des  cau- 
tions pour  l'audition  des  procès,  qui  auraient  lieu  dans  trois 
jours  dans  un  temple  de  la  ville  qui  avait  attiré  son  attention  ^ 

'Aoxîosfj'.ç  etç  êXe'jO£p''av. 

Toute  personne  qui  réclamait  la  mise  en  liberté  d'un  individu 
actuellement  en  esclavage  [k-^xiotaiç  ou  £;a;p£7'.;  eU  èXc-jOEoc'av) 
devait  fournir  des  cautions^,  qui  garantissaient  la  comparution 
de  l'esclave  devant  le  tribunal.  Or  certains  auteurs  ont  cru  que 
dans  ce  cas  l'objet  du  cautionnement  était  de  garantir  le  paie- 
ment de  l'indemnité  à  laquelle  le  maître  aurait  droit,  si  l'àciaîsscrt; 
était  jugée  mal  fondée ^  C'est  peut-être  la  même  idée  qui  a 
poussé  un  autre  auteur  à  insérer  ce  genre  de  cautionnement 
dans  le  cd.ni\onneïneui  jiidicatum  solvi''. 

Mais  un  passage  de  Lysias  est  très  précis  sur  ce  point.  Il 
s'agit  d'un  nommé  Pancléon  qu'un  certain  Nicomédès  emme- 
nait comme  esclave.  Des  amis  de  Pancléon  s'engagèrent  sous 
cautionnement  à  produire  ce  dernier  devant  le  tribunal,  où 
devait  avoir  lieu  l'à-jabsc.;  légale,  en  disant  qu'un  frère  de  Pan- 
cléon le  réclamerait  comme  libre.  Or  le  lendemain  l'esclave 
comparut,  mais  personne  ne  voulant  le  réclamer  par  voie 
d'à(pa''û£(7'.;  légale,  ses  amis  l'emportèrent  de  vive  force.  L'orateur 
commente  ainsi  ces  faits  :  oùosvl  yx\fKo\  yvùjva'.  ot-.  eu  e'.od);  éa-jTov 
ûVTX  oo'jXov  'irit\r:t^  £YY'-iT,Tàç  /.ocTacTY^Taç  r.tzX  toù  (twjjlxtoç  ayMv'i'X'jfiT.'.^. 

Ici  c'est  l'esclave  qui  est  censé  devoir  constituer  des  cautions. 

De  même  dans  un  autre  cas  d'à!pa!p£'7iç  eI;  IXsuOEpiav,  il  est  dit 
HaTtcûv  xjTôv  £7îTà  TaAxv-wv  o'.TjyuYjÇXTo®,  c'est-à-dire  que  c'est 
Vassert07'  qui  cautionne  l'esclave.  Encore  dans  le  cas  de  Néère, 
qu'on  réclamait  comme  libre,  on  dit  y.x^z■t^-('({^■r^':tv  a'jTT,v  et  xaTEv- 
YuY,6£t7a"'  :  c'est  encore  l'esclave  dont  on  exige  la  constitution  de 
cautions. 

Tous  ces  textes  prouvent  que  le  cautionnement  se  rapportait 
à  la  personne  de  l'esclave.  Car  si  c'avait  été  le  paiement  d'une 


1.  Plut.,  Moral,  196  B. 

2.  ISOCR. ,  rmp.,    13   ss.    LY3IAS,  XXIII,  9   ss.  Dem.  (?)  JM  A'eaiV.  40-41, 
p.  13oS  et  p.  1361.  Plato,  Lrg.,  914  E. 

3.  Beauchbt,  II,  p.  516. 

4.  CaILLEMER  in  DaREMBERG   et  SaGLIO,  s.   V.  'EyvCr]. 

5.  Lysias.  in  Panel.  9-12. 

6.  ISOCR.,  Ti^ap.  14. 

7.  Dem.,  (■?)  in  Neair.  loc.  cil. 
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indemnité  qu'on  garantissait,  on  aurait  dû  cauVionner  Y assertor 
et  non  resclave.  D'ailleurs  dans  un  document  inséré  dans  ce 
même  plaidoyer  contre  Néère',  Vassertnr  lui-même  se  trouve 
au  nombre  des  cautions  :  le  document  est  suspect  il  est  vrai, 
mais  néanmoins  nous  avons  là  une  présomption  en  faveur  de 
notre  argument. 

Dans  l'intervalle  Tesclave  était  traité  en  homme  libre ^. 

Or  à  côté  du  cautionnement  employé  dans  ïasseriio  in  liber- 
tatem  ou  icpacipei-.;  elç  ilvj^zzix^  se  trouve  celui  employé 
dans  la  vindicatio.  in  servitutem  ou  réclamation  comme 
esclave  d'une  personne  libre  de  t'ait.  Nous  ne  possédons  qu'un 
seul  texte  grec  se  rapportant  à  ce  genre  de  cautionnement,  et 
encore  dans  celui-là  il  s'agit  de  l'afTaire  de  Virginie  et  Appius 
Claudius  à  Rome.  Cependant,  vu  l'époque  et  la  nationalité  de 
l'auteur,  qui  était  grec,  il  est  très  probable  que  le  principe  suivi 
a  été  celui  du  droit  grec,  et  même  celui  du  droit  athénien. 

Le  principe  exposé  est  le  suivant  :   'Eyw  rbv  pièv  vôaov,  i\-i^ 

(c'est  Appius  qui  parle),  oùx  àyvoàJ  tÔv  ûrèp  rf,;  lyyuTiffewç  tôjv  stç 
BouXei'av  àyofxévcov  xsîaevov,  8;  oùx  Ix  Trapà  toTç  àcpacpouixÉvot;  elvai  10 
ffôi[jLa  [^£/ût  SiV.TiÇ,  oùoe  xaTaÀûira'.jjn  ôcv  ov  aùro;  £ypa'|/a  êxoiv  ^.  Ce  n'é- 
tait donc  pas  le  réclamant  qui  constituait  des  cautions,  mais  le 
défenseur  de  la  personne  réclamée  comme  esclave. 

Il  en  est  de  même  du  cautionnement  employé  dans  la  vindi- 
catio servi  ou  revendication  d'un  esclave,  que  fait  une  per- 
sonne à  une  autre  en  alléguant  que  l'esclave  est  à  elle.  Ici  aussi 
nous  ne  possédons  qu'un  seul  texte,  dans  lequel  il  s'agit  de  la 
loi  de  Zaleukos  à  Locres.  Deux  jeunes  gens  de  Locres,  dans  la 
Grande  Grèce,  s'étaient  disputé  pendant  longtemps  un  esclave, 
que  l'un  d'eux  venait  d'enlever.  L'ancien  possesseur  parvint  à 
le  reprendre,  et  se  présenta  alors  devant  le  magistrat,  en  reven- 
diquant le  droit  de  constituer  des  cautions.  Car,  dit-il,  la  loi  de 
Zaleukos  ordonne  que  celui  à  qui  l'on  a  enlevé  une  chose  en 
garde  la  possession  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  son  juge- 
ment. L'autre  avança  les  mêmes  arguments,  mais  le  juge  donna 
raison  au  premier*. 

Ici,  comme  dans  le  cas  précédent,  ce  n'est  pas  le  réclamant 


1.  §  40. 

2.  Cf.  Beauchbt,  II,  p.  517  el  les  lexles  cilés  plus  haut  dans  la  note  2 
à  la  page  52. 

3.  Dion.  Hal.  XI,  28  sqq. 

4.  POLYB.,  XII,  16  sqq. 
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qui  doit  fournir  des  cautions,  mais  le  détenteur  de  l'esclave.  Or 
cela  se  comprend.  Dans  ràçaipeirtç  elç  IXsuôspcav,  le  réclamant 
[Vassertor)  était  pour  ainsi  dire  le  détenteur  de  la  personne, 
étant  responsable  de  sa  comparution  devant  le  tribunal.  C'est 
donc  toujours  le  même  principe  que  l'on  retrouve  dans  chacun 
des  trois  cas,  c'est-à-dire  que  c'était  toujours,  comme  de  rai.son, 
le  détenteur  qui  devait  trouver  des  cautions'. 

En  outre  du  cautionnement  donné  dans  Vasser'tio  in  liberta- 
tem,  dans  la  vindicaiio  in  servitutem  et  dans  la  vindicatio 
servi,  il  faut  en  noter  une  quatrième  sorte  ;  c'est  le  cautionne- 
ment que  l'on  exigeait  afin  d'assurer  la  comparution  d'un  es- 
clave soit  pour  être  mis  à  la  question,  soit  comme  gage.  Ainsi 
dans  l'affaire  de  la  mort  d'Hérodès,  l'accusé  reproche  à  ses 
adversaires  d'avoir  mis  à  mort  un  esclave  qui  aurait  pu  fournir 
des  preuves  de  son  innocence,  au  lieu  de  le  garder  eux-mêmes, 
ou  de  le  remettre  à  ses  amis  sous  cautionnement,  ou  de  le 
livrer  aux  magistrats  ^ 

De  même  un  individu  qui  s'était  porté  caution  pour  Apatou- 
rios  envers  une  banque,  s'était  fait  consentir  par  ce  dernier  la 
vente  à  réméré  d'un  navire  et  des  esclaves  de  l'équipage.  Apa- 
tourios  essaya  ensuite  de  les  dérober.  Alors  la  caution  saisit  le 
navire  et  exigea  des  cautions  pour  la  comparution  des  esclaves 
dans  le  cas  où  la  vente  du  navire  ne  satisferait  pas  aux  exigen- 
ces de  la  banquet 

Il  va  de  soi  que,  dans  ce  dernier  exemple,  le  droit  d'exiger  des 
cautions  provient  de  ce  que  les  esclaves,  ayant  été  l'objet  d'une 
vente  à  réméré,  étaient  par  conséquent  la  propriété  de  la  cau- 
tion d'Apatourios,  et  non  celle  d'Apatourios  lui-même. 


1.  Cf.  Beauchbt,  II,  p.  514.  Meier-Schoma.nn-Lipsius,  p.  674.  D.  H.  R., 
p.  444. 

2.  ANTIPH.,  De  caede  Herod.,  kl  :  ov  è-/pr,v  S£6e(jlivov  a'jTO-j;  ^•Jï.%(s<7tvi,r\  toÏ; 
<pt'>,oi;  TOtç  è(iorî  £;£YYuf|<73ci,  r\  toïç  ap)(oy(7t  toïç  ûfiSTépot;  TrapaSoûvai. 

3.  Dem.,  C.  Apal.,  10,  p.  89o.  Taûxa  6à  Trpdc^aç  v.airiyyj-qsa.  tou;  TtaïSai;, 
îv 'ei'  Tc;  èxSeia  y'T'^°''^°»  "^  èXXsiTiovTa  ex  roiv  itatSwv  £tV|. 

M.  Dareste  nous  paraît,  avoir  mal  compris  ce  passage  {Plaidoyers  civils 
de  Démosihène,  II,  p.  203),  puisqu'il  le  trariuit  :  «  Je  pris  l'engagement 
de  It.'ur  remettre  au  besoin  les  esclaves  »,  mais  cela  se  serait  exprimé, 

non  par  xaTr,YY-jr)ffa  Toù;  TtaîÔaç,  mais  plutôt  par  5ir,YYiJTÎ<''â(Aï)v  toÙç  TiaîSa;. 
Il  ?e  peut  que  nous  ayons  une  trace  de  ce  dernier  genre  de  cautionne- 
ment dans  le  lexique  de  PoUux,  où  nous  lisons  (s,  v.  Eî;  è[xçavwv  xa-uâo- 
Tao-iV  T^v  TE  B'.y.i]  xat  £tî  £[xq;avtôv  xa-râaTaatv  xaXou!J.£VYi  ôtioxé  rt;  iy-coT,(ja.i-:o  r\ 
aÙT^v  Ttva  tî  là  xp^il^aTa  o'O'''  ta  xXoTiaîa),  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  sens 
exact. 
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Section  2.  —  Cautionnement  judicatum  solvi. 

Le  cdiulionnement  jiidicatiim  solvi  a  pour  objet  d'assurer  le 
paiement  par  le  condamné  des  amendes  à  lui  infligées. 
Il  faut  distinguer  : 

1.  Le  cautionnement  exigé  dès  le  début  du  procès. 

2.  Le  cautionnement  exigé  après  jugement. 

1.  On  constituait  des  cautions  dès  le  début  de  l'instance  dans 
deux  cas  : 

a)  Si  un  plaideur,  ayant  perdu  son  procès  par  défaut  (5i>cy,v 
êpY,[iiT,v  ôcpXeTv)  désirait  que  la  chose  fût  jugée  de  nouveau,  il 
devait  présenter  sa  requête  dans  le  délai  de  dix  jours  (ty,v  [j.-^ 
ouaav  àvTtYpisetv)  et  constituer  en  même  tenjps  des  cautions  pour 
le  paiement  de  l'amende  qu'on  lui  avait  infligée  V 

Cet  usage  subsistait  sans  doute  aussi  dans  le  cas  où  celui  qui, 
ayant  perdu  son  procès,  avait  ensuite  intenté  avec  succès  des 
poursuites  pour  faux  témoignage  (^j^euoojjLapTupiaç  oi'xr,),  voulait 
faire  juger  de  nouveau  le  premier  procès. 

Le  condamné  était  obligé  sans  doute  de  fournir  des  cautions 
pour  garantir  l'exécution  de  la  première  sentence,  si  celle-ci 
venait  à  être  confirmée  par  le  tribunal. 

Car  sans  parler  du  manque  de  sens  juridique  des  jurés  athé- 
niens, il  était  évidemment  possible  que  le  faux  témoignage 
n'eût  pas  influé  sensiblement  sur  l'issue  du  premier  procès-. 

Il  faut  remarquer  à  ce  propos  que  le  lexique  de  Suidas  con- 
tient une  grave  erreur.  Il  est  question  de  ceux  qui  réclamaient, 
comme  créanciers  du  condamné,  une  partie  de  ses  biens,  confis- 
qués au  profit  de  l'État,  et  il  est  dit  :  el  [aévtoi  ys  Trapt'dTwv  £YYUT,Tà; 

ToO  \t.y\  av  ota.'|/eucrx«7Ôat  Trspl   toû    oocvei'aaaToç,    touto  èyyuTiÇ  xaraêoXvjv 

'éXeyov^  Or  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Il  s'agissait  seu- 
lement du  dépôt  d'une  somme  d'argent,  et  non  de  la  constitu- 

1.  POLLUX,  Onom.,  VIII,  60.  'OuoTav  tiî  —  èpf||XT]v  oçXyi,  à^r^v  âv-rb;  ôixa 
Yjixepwv  T-rjv  |iTi  oijo-av  àvTtypâçeiv.  Kal  t|  iç>Y[\Lr[  àXÛETO  wo-t'  è$  «px'^iî  èXGetv  èiri 
SiatTïiTriV  eî  Sa  |jlyi  é'Xïi  ttjv  (iti  ouo-av,  ôfXf^aaç  (xy)  éxwv  ÈxXiiretv  tyiv  St'atTav,  x-jpta 
Ta  StaiTrjÔcVxa  iyiyvt-zo'  oOsv  èyfuriTà;  xaOfo-Tadav  xoC  £XTiffjj.aTOî. 

2.  V.  Caillemkr  in  Daremberg  et  Saglio,  s.  v.  'Eyf-Jr^.  Meier-Schô- 

MANN-l.IPSIUS,   p.    983. 

3.  Suidas,  s,  v.  'Ev£Ti((Txv]/aa9«i  xai  èfYijriV  xaTaêaXcïv.  Cf.  Elym.  Mag. 
340,  42. 
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tien  de  cautions.  Le  sens  véritable  des  mots,  kyyûr^^  xaraêcÀr,, 
suivant  Meier,  Schômann  et  Lipsius,  est  qu'un  tiers  pouvait 
faire  le  dépôt  au  lieu  et  pour  le  compte  du  réclamant  lui-même'. 
C'est  peut-être  la  signification  première  de  la  phrase,  mais  elle 
avait  perdu  de  sa  force  et  ne  signifiait  plus  que  le  dépôt  d'une 
garantie  en  espèces. 

&)  A  côté  du  cautionnement  exigé  par  la  loi,  nous  trouvons 
celui  fourni  par  convention  entre  les  deux  parties  pour  garantir 
l'exécution  d'une  décision  arbitrale  privée.  C'est  ainsi  que  dans 
un  arbitrage  de  ce  genre  ni  le  cautionné  ni  la  caution  n'ayant 
exécuté  la  sentence,  nous  voyons  Apatourios  poursuivre  en 
justice  la  personne  qui,  à  ce  qu'il  prétend,  s'est  portée  caution 
pour  son  adversaire.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  dans 
cette  affaire  la  même  personne  est  à  la  fois  caution  d'Apatou- 
rios  et  l'assesseur  d'arbitre  qu'il  a  choisie 

De  même  Panténète  propose  à  son  adversaire  de  trancher  un 
litige  par  la  mise  à  la  question  d'un  esclave.  Si  l'esclave  donne 
raison  à  Panténète,  celui-ci  sera  considéré  comme  ayant  gagné 
le  procès,  sans  plus,  mais  dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de 
rembourser  à  son  adversaire  le  dommage  fait  à  l'esclave.  L'ad- 
versaire constitue  des  cautions  pour  garantir  l'observation  des 
conditions,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  en  soit  de  même 
pour  Panténète'. 

Le  cautionnement  par  convention  privée  était  consigné  dans 
l'acte  même. 

2)  Le  cautionnement  jiidicahim  solvî  exigé  après  jugement 

Ce  genre  de  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution 

de  la  peine  en  épargnant  la  prison  au  condamné,  car  dans  le 

droit  athénien,  l'emprisonnement  n'est  jamais  la  peine  princi- 

1.  Meibr-Schômann-Lipsius,  p.  8Iù,  note.  BôCkh-Frânkel,  Die 
Slaalshaushallung  der  Athener,  II,  569,  p.  81. 

Cf.  CI.  A.  II,  in.  (Comm.  du  iv  s.  av.  J.-C.) 

Atvv.âXotfoz  èx  Sa),a[(j.ïvoc  xàSe 

àTreypâçeTO J 

èirpcaTO  — 

xaTa6o).^  PAAAhh- 
II  s'agit  d'un  réclamant  qui  avait  perdu  son  procès  et  en  même  temps 
la  somme  déposée.  Cf.  Bbkker,  An.  gr.,  I.,  p.  192-15.  IlapaxaTaSaXEïv"  to 
6i66vat  èyYiJac  oxi  Sixafo);  àrtaiTEt. 

2.  Dbm.,  c.  Apat.,  15,  p.  897. 

3.  Dem.,  c.  Pant.,  40-42,  p.  978. 
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pale,  mais  seiilemenl  le  moyen  d'en  assurer  rexécution,   et 
encore  seulement  dans  les  cas  suivants. 

a)  Pour  certains  délits,  tels  que  vol  dans  certaines  circon- 
stances, le  fait  de  s'être  dérobé  au  service  militaire,  ou  d'avoir 
maltraité  ses  parents  ;  la  condamnation  entraîne  alors  inévita- 
blement de  la  prison  en  sus  de  la  peine  principale'. 

b)  Dans  les  oixai  i<j.r.oçiy.y.i  on  écrouait  le  condamné  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  exécuté  la  décision  du  tribunal-. 

c)  Le  tribunal  avait  toujours  le  droit  d'infliger  l'emprisonne- 
ment en  sus  par  voie  de  :rpoaTi[jLT,«Tiç,  qu'on  peut  traduire  littéra- 
lement par  «  évaluation  supplémentaire  de  la  peine  ».  Le 
Conseil  pouvait  en  agir  de  même  contre  les  fermiers  des  impôts 
et  des  biens  de  l'État,  qui  n'avaient  pas  payé  leur  redevance  au 
terme'.  L'emprisonnement  une  fois  ordonné,  soit  en  vertu  de  la 
loi,  soit  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  ou  du  tribunal,  il 
était  dorénavant  impossible  au  condamné  de  s'y  soustraire. 

Dans  tous  les  exemples  de  cautionnement  fourni  après  con- 
damnation, que  les  orateurs  nous  ont  transmis,  il  ne  s'agit  pas 
de  cautions  constituées  après  que  le  vote  supplémentaire  eut 
décidé  de  la  peine,  mais  de  cautions  qui,  après  la  condamna- 
tion, mais  avant  la  zpocTiaTiC.ç,  s'engageaient  envers  le  tribunal 
ou  le  Conseil  pour  le  paiement  d'une  amende,  afin  d'éviter  au 
condamné  le  risque  d'une  sentence  entraînant  l'emprisonne- 
ment ou  la  mort.  C'est  ce  qu'offrirent  de  faire  les  amis  de  So- 
crate*. 

Dans  les  inscriptions  de  la  marine  athénienne,  nous  trouvons 
la  mention  suivante  : 

EuTioXt;  Tojv  çxEucov  TTpocojc^eiÀev,  wv  'éÀxêe  £7:1  ttjV  SâÀ-iyYa  Acid- 
TO[ji.i/ou  £pY^^  ■PAPH-hl--  TotÎTO  xvaos;â[jLevo;  <I>tÀo[j.Y,Àoç  Xo).aûY£iJÇ 
à7coowo-£iv  xal  Elaayôîl;  tU  to  oixadTYjptûv  cjciÀ£v  SittÀouv^.  Ce  texte  veut 

dire  que  lors  de  la  reddition  des  comptes  des  triérarques  devant 

1.  Dem.,  m  Tijnocr.,  103,  p.  732;  113-114,  p.  735. 

2.  Dem.,  c.  Apat.,  1,  p.  892;  c.  Lacrit.,  46,  p.  939;  m  Dioiys,  4.  p.  1283. 
Dans  tons  ces  passages  il  s'agit  des  Stxat  i[ir.opiv.x(,  et  on  ne  fait  aucune 

mention  de  la  possibilité  de  se  soustraire  à  l'emprisounement  en  con- 
stituant des  cautions. 

3.  Ar.,  Ath.  PoL,  44.  Dem.,  Timocr.,  169,  p.  752. 

4.  PlatO,   ApoL,    38  C.   Cf.   Dem.,   c.  Mcostr.,  26,  p.  1254;   c.  Onet.  B. 

9-11.  p.  878. 

5.  C.  I.  A.   II,  804.  Aa  60.  —    Cf.  BÔCKH,  Urkunden  iiber  das  Seeioesen, 

p.  225  sqq. 
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le  Conseil,  Eiipolis  ayant  été  condamné  à  payer  soixante-neuf 
drachmes  au  trésor,  pour  la  détérioration  des  agrès  de  son 
navire.  Philomélos,  afin  de  lui  épargner  l'emprisonnement,  se 
porta  caution  pour  le  paiement  de  la  somme. 

Dans  une  inscription  de  Moschonisi  on  lit  dans  une  liste 
d'amendes  :  Z-Z^vcov  <ï>ûa«7iff9£ve'.oç  Trpb;  Txv  èyYVjav  riv  'Ipotra  tc5  àpy^J" 
ptw  Tcu  'AcxÀaTciâjca)  xàr  ràv  xxxaoïxav  xx>.  xiv  èTriffTÔXav  t<j5  'AXsçocvopco, 
irpo;  ffraTTipaç  TTsvTs*,  c'est-à-dire  qu'un  certain  Iroitas  ayant  été 
condamné  à  payer  une  amende  au  temple  d'Asclépios,  son  ami 
Zenon  se  porta  caution  pour  le  paiement.  Le  condamné  ne 
s'étant  pas  exécuté,  c'est  la  caution  qui  a  dû  payer  les  cinq 
Statères.  Les  mots  y.y.~  ràv  xxraoï'xav  X3ct  xàv  ÈTTiTToXav  tw  'AXeçâvBpo) 
se  rapportent,  non  au  paiement  effectué  par  la  caution,  mais  à 
la  condamnation  d'Iroitas,  qui  a  été  rendue  conformément  à  un 
rescrit  du  roi. 

Timocrate  avait  proposé,  il  est  vrai,  une  loi  permettant  aux 
débiteurs  de  l'État  à  Athènes  (autres  que  les  fermiers  des  impôts 
ou  des  biens  publics)  condamnés  à  la  prison,  de  s'y  soustraire 
en  constituant  des  cautions ^  mais  cette  loi  fut  probablement 
annulée  à  la  suite  de  la  ypacivi  Trapavoawv  intentée  par  un  certain 
Diodore^ 

On  peut  donc  dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  citoyens,  le  cau- 
tionnement judicatmn  solvi  ne  tenait  pas  lieu  de  la  prison, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  garantissait  pas  la  présence  de  l'accusé, 
mais  seulement  l'exécution  de  la  sentence.  En  outre,  le 
condamné  une  fois  en  prison,  il  n'était  pas  question  de  cau- 
tionnement, sauf  dans  un  cas  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure. 

Quand  il  n'y  avait  pas  d'emprisonnement  à  craindre,  s'il 
s'agissait  de  citoyens,  on  ne  constituait  pas  de  cautions,  mais  la 
constitution  de  cautions  était  probablement  exigée  des  étran- 
gers, même  dans  le  cas  où  des  citoyens  auraient  été  laissés  en 
liberté.  Car  les  étrangers  eu  général  ne  possédaient  pas  de  terres 
ni  de  maisons  sur  le  territoire  attique,  de  sorte  qu'ils  auraient 
pu  pins  facilement  se  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation  et  de 
toute  peine,  sauf  en  ce  qui  regardait  leur  droit  de  séjour. 

Il  semble  toutefois  que  les  emprisonnés  aient  pu  se  faire 
relâcher  pendant  les  Dionysia  et  les  Panathénaea  en  fournissant 

1 .  L  G.  Ins.  II.  6'<6  a,  1.  36.  (fin  du  iv°  s.  av.  J.-C.) 

2.  Dem.,  in  Timocrat.,  passim. 

3.  V.  Argument  ad  Timocr.  et  le  plaidoyer  même,  §  64. 
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des  cautions  qui  fraraiitîssent  leur  rentrée  en  prison  après  les 
fêtes'. 

La  peine  de  mort  entraînait  d'ordinaire  l'emprisonnement 
jusqu'à  l'exécution  de  la  peine,  mais  d'après  un  passage  de 
Platon,  il  paraît  que  l'on  pouvait  obtenir  des  juges  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  condamné.  Gela  n'a  d'ailleurs  rien  d'éton- 
nant, car  les  juges  qui,  par  une  7:p&(TTt[XT,(7t;  avaient  condamné  à 
mort  Socrate^,  par  exemple,  avaient  évidemment  la  l'acuité 
d'adoucir  les  conditions  de  la  peine,  sans  déroger  pour  cela  aux 
règles  du  droit. 

Quand  c'était  la  loi  elle-même  qui  prescrivait  la  peine  de 
mort,  il  semblo  que  le  cautionnement  ait  été  absolument  in- 
terdit. Mais  dans  ce  dernier  cas  il  n'y  avait  pas  de  Troo^TiaYnn;,  ni 
lieu  par  conséquent  d'adoucir  la  peine. 

Or  Platon,  dans  sa  république  idéale,  reconnaît  que  le  cau- 
tionnement peut  être  substitué  légalement  à  la  prison,  et  en 
traitant  des  amendes,  afin  de  garantir  la  sécurité  des  xXTJpoi  ou 
lots  dans  son  État,  il  ordonne  que  si  une  amende  est  infligée  au 
propriétaire  on  ne  pourra  aflfecter  au  paiement  que  l'excédent 
de  la  valeur  totale  de  ses  biens  sur  la  valeur  du  lot.  Si  l'excé- 
dent ne  suffît  pas,  on  jettera  le  condamné  en  prison,  à  moins 
qu'il  ne  trouve  des  amis  pour  le  cautionner'. 

Quant  aux  villes  autres  qu'Athènes,  rappelons  que  nous 
avons  déjà  cité  le  texte  de  Moschonisi.  D'autre  part  Nicolas  de 
Damas  nous  apprend  qu'il  y  avait  autrefois  une  loi  à  Corinthe, 
qui  ordonnait  la  mise  en  prison  par  le  polémarque  de  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  l'amende.  C'était  à  ce  dernier  que  reve- 
nait une  partie  de  ces  amendes.  Mais  Cypselus  changea  tout 
cela,  et  au  lieu  de  punir  les  condamnés  de  prison,  les  mit  en 
liberté,  les  uns  comme  étant  cautionnés  par  des  tierces  per- 
sonnes, et  les  autres  en  se  portant  lui-même  garant  pour  eux. 
Il  remit  en  outre  à  tous  la  partie  des  amendes  qui  lui  revenait ^ 


1.  Sdiol.  ad  Dem.  in  Androl.,  23,  p.  614.  s.  v.  'E|opxT,(Tiixsvo;  Atovuat'wv. 

2.  PlatO,  Phae'lo,  ILS  D.  'EYYyr.ffaffÔ 'o-jv  (ae  itpb;  Kpi'-rwva  ttiV  ivxvTtav 
i-^'CJT^t  r,  r|V  o-jto;  Tipô;  toÙ;  SixaaTa;  T,YYyâ"o.  OCto;  [xèv  yàp  r,  (j.r,v  Ttapatxevîîv* 
ùpLeïç  ô'f|  (j.T|V  (lYi  iîapaiA£V£Ïv  èYY\JT|(Taff9£  èueiôàv  àiroGâvo),  àXXà  oî-/r,<Tîa9at  aTitôvra. 

3.  PlaTO,  Leg.  8oo  B.  —  "Av  r,  ti  -rwv  tou  x^po-j  xaTEff/e-jadaévov  nepiTTïOov 

liexpi  TOffO'jTOu  sTlIAtwôévca  xh  5k  ttXÉov    \p■^ ÇiOli'OCî  Se    av  Tt;  7t).éovoî  aÇto; 

etvai  Soxf,,  âàv  apa  ^■f\  tiveç  èOéXwffiv  aÛTÔv  twv  çO.wv  èyYyâffOat  t£  xal  Ç'jvextt- 
vovTe;  àTreXs'JÔepoyv,  Sectiaoï;  te  -/P°^''°'î  '^*"'  èjxqpavcat  xat  tio-i  7;poTrTiXaxc<Tfi.oïî 
xoXâÇEtv  x.T.X. 

■i.  Nicolas  DamasC,  m  Didol  Fragm.  Hist.  Gr.  III,  p.  392. 
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Enfin  nous  ajouterons  deux  cas  de  cautionnement  quasi- 
judiciaire. 

A  propos  des  fontaines  de  Palici,  en  Sicile,  Aristote  nous 
apprend  que  l'on  se  servait  de  ces  fontaines  comme  moyens  de 
trancher  les  litiges.  On  inscrivait  le  serment  prêté  par  l'une  des 
parties  sur  une  planchette  en  hois,  qu'on  jetait  ensuite  dans  la 
fontaine,  et  si  elle  surnageait,  on  y  vo\  ait  la  preuve  que  celui 
qui  avait  prêté  serment  était  de  bonne  foi  ;  sinon  on  s'emparait 
de  sa  personne  et  on  le  vendait  comme  esclave.  Le  prêtre  avait 
soin  cependant  d'en  exiger  des  cautions  auparavant,  en  garantie 
de  la  purification  de  la  fontaine  souillée  par  le  parjure'. 

Dans  une  des  satires  de  Lucien,  le  tyran  Mégapenthès  offre  à 
Clotho,  qui  veut  le  faire  embarquer  sur  le  Styx,  une  caution 
pour  garantir  son  retour  dans  un  bref  délai,  si  elle  veut  bien  lui 
permettre  de  retourner  chez  lui  arranger  ses  affaires*. 


Section  3.  —  Les  sanctions  et  la  durée  du  cautionnement 

en  matière  judiciaire  : 

le  magistrat  et  le  nombre  des  cautions. 

A.  Les  sanctions. 

Dans  le  cautionnement  judicio  sistendi  causa,  si  l'accusé, 
après  avoir  constitué  des  cautions,  ne  comparaissait  pas  au  jour 
lixé,  les  cautions  étaient  passibles  de  la  peine  qu'aurait  encou- 
rue le  cautionné  même. 

Ainsi  nous  lisons  ce  qui  suit  au  sujet  de  Mantithéos  et  Aphep- 

SlOn  :     Ettsioit)   toÙç   ÊYYUTjTiç   /.aTÉCTYjCav,    IttI   to'jç    'tTTTrouç   àvaêïvreç 
ou;  £0£i  âv  ToTç  a'JTO?;  hi/s.'j^x\  êv  otCTrep  oO;  7;Y1"-JV,'7avTo  ^.    C'était    là 

sans  doute  le  mobile  qui  poussa  les  cautions  d'Agoratus  qui,  en 
lui  conseillant  la  fuite,  voulaient  s'enfuir  aussi*. 

1.  AbiST.  (?),  nepl  6aw[xa(7:wv  àxoyffixàtwv  834  b  16.  'Eàv  (lèv  oyv  eùopx^ 
£7:t-o),iî£'.  tÔ  uivaxt'ûtoV  èàv  es  [ir,  £-jopxr;  tô  |A£v  îrtvaxiSiov  ^apù  yev6|1evov 
àçav;'£(j6at'  çaat,  tôv  6k  av8pw7:ov  îrîfjLîrpadQa:'  Stô  6tj  /aiioâvEiv  tov  lepéa  Ttap'ay- 

ToC  âyyja;  C::£p  toC  xa6aîp£tv  to  kpôv.  V.  les  passages  parallèles,  que  nous 
avons  cités  dans  la  Revue  de  Philologie  1899,  p.  27o  ss. 

2.  LUGIAN.,  KaTaTtXoû;  10  :  xai  [j.T|V  £YY-jr,Tà;  Cjxîv  etû'.(xo;  Trapa^ryéffôai  toC 
Tdt-/ou;  xal  Tf,ç  è7:avd6oy. 

3.  Andocid.,  De  Myst.,  44. 

4.  Lysias,  in  Agorat.,  23. 
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Pour  s'assurer  contre  tout  risque,  les  cautions  auraient  eu, 
d'après  un  texte  de  Xénophon,  le  droit  d'emprisonner  le  cau- 
tionné. C'est  ce  que  firent  les  cautions  des  démagogues,  qui 
avaient  obtenu  la  condamnation  à  mort  des  stratèges  qui  avaient 
commandé  dans  la  bataille  des  Arginuses'. 

Il  en  était  peut-être  de  même  des  cautions  en  matière  d'adul- 
tère, quoique  ce  ne  fussent  plus  des  cautions  légales  propre- 
ment dites.  Car  la  loi  exigeait,  si  les  réclamations  du  prétendu 
coupable  contre  le  mari,  qui  l'avait  séquestré,  n'étaient  pas 
bien  fondées,  que  les  cautions  le  livrassent  à  ce  dernier-.  Pour 
que  cela  fût  possible  le  cas  échéant,  il  fallait  nécessairement 
qu'elles  l'eussent  en  leur  pouvoir. 

Or  l'argument  qu'on  peut  tirer  du  texte  de  Xénophon  est 
suspect  à  cause  des  circonstances  du  temps  et  du  caractère 
amical  du  lien  qui  unissait  les  cautions  à  leurs  cautionnés.  Une 
telle  contrainte  par  corps  a  dû  être  très  rare  et  n'était  mise  en 
pratique  probablement  qu'avec  le  consentement  du  cautionné 
lui-même.  Il  est  même  probable  que  ce  dernier  ne  s'y  prêtait 
que  s'il  lui  avait  été  impossible  de  trouver  des  cautions  autre- 
ment. 

L'idée  que  les  cautions  encouraient,  dans  certams  cas,  la 
peine  de  mort  a  choqué  certains  critiques,  mais  l'idée  même  est 
fausse.  Dans  le  passage  çl'Andocide  qu'on  a  cité  à  ce  propos  ^  le 
cautionné,  qui  s'enfuit,  n'avait  pas  encore  été  condamné.  Donc 
les  juges  avaient  évidemment  un  pouvoir  discrétionnaire,  c'est- 
à-dire  le  droit,  mais  non  l'obligation  légale,  de  condamner  les 
cautions  à  mort. 

Les  cautions  judicatum  solvi,  sauf  dans  l'arbitrage  privé, 
devenaient  les  débiteurs  de  l'État,  et  comme  tels  étaient  frap- 
pées d'atimie  et  passibles  d'emprisonnement.  Si  à  la  neuvième 
prytanie  suivante  la  dette  n'avait  pas  encore  été  payée,  on  dou- 
blait l'amende  et  on  vendait  leurs  biens  au  profit  de  l'État*. 

B.  La  durée  du  cautionnement  en  matière  judiciaire. 

Nous  avons  dit  que  le  passage  de  Démosthène^  cité  par  nous 
à  propos  de  la  durée  du  cautionnement,  se  rapportait  au  cau- 

1.  XÉN.,  Hell.  I-  VII,  35. 

'2.  V.  supra.  Ch.  II,  §  VI,  Adultère. 

3.  AndoCid.,  De  Myst.,  A4. 

4    Ibid.,  %  73.  Cf.  C.  LA.  II,  804  A.  a.  cil.  supra. 

5.  Dbm.,  c.  Apat.,  27,  p.  901.  Gh.  I.  g.  supra. 
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tionnement  judlcatum  solci.  Bien  plus,  il  se  rapporte,  à  notre 
avis,  au  cautionnement  judicaiwn  solvi,  fourni,  avant  le  début 
du  procès',  par  les  parties,  dans  un  arbitrage  en  matière  com- 
merciale. 

Dans  les  procès  ordinaires  nous  ne  voyons  aucune  raison 
pour  que  la  durée  de  la  garantie  ait  été  limitée  à  un  an  dans  le 
cautionnement  en  matière  judiciaire. 

Les  affaires  commerciales  étaient  l'objet  de  règlements  qui 
leur  étaient  propres,  et  avaient  un  caractère  d'urgence  tout  à 
fait  spécial.  Dans  les  procès  devant  les  juges  l'emprisonnement 
était  inévitable  tant  que  l'amende  n'avait  pas  été  payée. 

Nous  croyons  donc  que  la  loi  citée  par  l'orateur  ne  s'appli- 
quait qu'au  genre  de  cautionnement  dont  il  était  question  dans 
le  procès  auquel  se  rapporte  le  plaidoyer  de  Démostbène. 

G.  Le  magisù^at. 

C'est  évidemment  devant  le  magistrat  compétent  dans  l'affaire 
que  devait  avoir  lieu  la  constitution  de  cautions.  Ceci  est  vrai 
non  seulement  des  cautions  destinées  à  assurer  la  comparution 
d'une  des  parties  ou  l'exécution  de  la  sentence,  mais  aussi  de 
celles  qui  répondaient  de  la  production  d'un  esclave  pour  être 
mis  à  la  question,  ou  dont  on  voulait  simplement  recueillir  le 
témoignage  -. 

On  a  dit  au  sujet  de  ràoa-'ced-.;  tU  ÈÀc'jOîp-'av  que  c'était  devant 
l'archonte  éponyme  que  se  fournissait  le  cautionnement, 
quand  l'individu  à  libérer  était  censé  être  un  citoyen,  et  devant 
le  polémarque  s'il  était  considéré  comme  un  étranger  ^. 

Nous  n'avons  d'une  part  aucun  texte  où  il  soit  question  du 
polémarque  et  d'un  soi-disant  citoyen,  et  de  l'autre,  nous 
n'en  avons  pas  non  plus  qui  fasse  mention  d'un  soi-disant  ci- 
toyen et  de  l'archonte  éponyme. 

1 .  Quant  au  caulionnemeat  fourni  après  condamnation,  nous  avons 
déjà  vu  que  ce  n'était  pas  un  cautionnement  légal  proprement  dit,  mais  le 
résultat  -Tune  transaction  conclue,  soit  entre  le  demandeur  et  le  défen- 
deur devant  le  tribunal,  soit  entre  le  prévenu  et  l'État  (v.  supra  ch.  Iil, 
section  2,  ii  c.)  Or,  dans  ce  cas,  la  durée  du  cautionnement  dépendait 
évidemment  des  termes  de  chaque  transaction. 

2.  Antiph.,  De  caede  Hevod.,  47.  Sur  l'esclave  comme  témoin  dans  les 
procès  de  meurtre.  V.  Gilbert,  Slaatsaliertiirner,  I,  p.  189  et  les  auteurs 
cités. 

3.  Gaillemer  in  Darbmberg  et  Saglio  s.  v.  'Asaipe^i;.  Beauchet,  II, 
p.  516. 
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Nous  inclinons  cependant  à  croire  que  c'était  toujours  devant 
le  polémarque  que  cette  formalité  avait  lieu  '  ;  car  en  fait  Tétat 
civil  de  la  personne  était  toujours  le  même,  et  il  faut  remarquer 
aussi  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  personne  était  un 
citoyen  ou  un  étranger,  mais  de  savoir  si  elle  était  libre  ou  es- 
clave, ce  qui  est  indiqué  par  la  désignation  même  de  la  procé- 
dure, àcpai'peaiç  eîç  l>£uÔ£pt'av,  enlèvement  pour  liberté-. 

La  question  à  trancher  étant  toujours  la  môme,  il  faut  croire 
que  le  tribunal  était  aussi  toujours  le  même. 

D.  Le  nombre  des  cautions. 

Les  cautions  en  matière  criminelle  étaient,  pour  les  citoyens, 
toujours  au  nombre  de  trois  ^ 

Quand  il  s'agissait  de  cautionner  des  métèques  ou  des  étran- 
gers, on  suivait  souvent  cette  règle'',  mais  pas  toujours.  Par 
exemple,  l'étranger  dont  parle  Antiphon  dans  son  plaidoyer 
sur  l'affaire  d'Hérodès  se  voit  refuser  la  permission  de  consti- 
tuer des  cautions  \  Autre  exemple  :  un  métèque  accusé  devant 
le  Conseil  ne  constitue  qu'une  caution  de  sept  talents  ^.  Le 
nombre  de  cautions  dans  Fàoat'pedtç  el;  lÀeuQep-'xv  était  laissé  à  la 
discrétion  du  magistrat.  Dans  un  acte  inséré  dans  le  plaidoyer 
contre  Néère  nous  trouvons  cependant  les  noms  de  trois  cau- 
tions ',  nombre  prescrit  d'ailleurs  par  Platon  *. 

Du  premier  document,  même  s'il  est  authentique,  on  ne  peut 
tirer  aucune  conclusion  valable  en  général,  et  le  texte  de  Platon 
ne  prouve  rien,  en  ce  qui  concerne  le  droit  athénien,  taudis 
qu'un  texte  d'Isocrate^  où  il  ne  s'agit  que  d'une  seule  caution, 
nous  paraît  décisif.  C'était  donc  au  polémarque  qu'il  apparte- 
nait de  fixer  le  nombre  des  cautions  '".  Il  en  était  de  même  des 


1.  V.  Meier-Schomann-Lipsius,  p.  6b9. 

2.  Cf.  ISOGR.,  Trop.  \'t  :  àçY-.peï-'aÙTÔv  wç  èXeûôepov   ovra. 

3.  Dbm.,  m  Timocr.,  144  p.  745.  Antipho,  De  caede  Herod.,  17.  Cf.  Pl\TO, 
Leges,  871  E. 

4.  Antipho,  loc.  cit. 

5.  Ibid. 

6.  ISOCR.,  Trap.,  42. 

7.  Dem.  (?),  in  Neair.,  40,  p.  1358. 

8.  Plaid,,  Leg.,  914  E. 
y.  IS0CR.,7ra;i..l4. 

10.  V.  supra,  ch.  III,  §  3.  G.  Pour  la  thèse  contraire,  v.  Be.a.uchet,  II, 
p.  516. 
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procès  civils  des  métèques  jugés  devant  le  polémarque^  :  la 
constitution  de  cautions  et  leur  nombre  étaient  à  la  discrétion 
de  celui-ci.  Ainsi  dans  un  passage  d'Isocrate- le  nombre  des 
cautions  n'est  pas  mentionné,  mais  seulement  le  montant  du 
cautionnement. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  cas  de  cautionnement  de  mé- 
tèque, lorsqu'on  ne  parle  pas  de  trois  cautions,  on  mentionne 
la  somme  pour  laquelle  les  cautions  se  constituent.  Dans  une 
affaire  criminelle,  par  exemple,  nous  lisons  kyyur^z^ç  ï-ktx  xaXàv- 
Tojv'  et  dans  une  aifaire  civile  ïl  TxXivxojv  êyyutjtïç*.  Encore  dans 
une  à'fatp£(7t!;  elç  âXsuôcptav  nous  trouvons  une  caution  pour  sept 
talents". 

Cela  tient  a  ce  que  dans  tous  les  trois  cas,  il  est  question  au 
fond  d'une  somme  réclamée  ou  d'une  valeur  quelconque,  et  le 
montant  du  cautionnement  s'y  rapporte. 

1.  AriST.,  Ath.  Pcl.,  58. 

2.  ISOCR.,  Trap.,  12. 

3.  Ibid.,  43. 

4.  Ibid.,  12. 

5.  Ibid.,  14. 


CHAPITRE  IV 

LE  CAUTIONNEMENT  POLITIQUE 


Le   cautionnement  en  matière   politique  se  divise   en   deux 
sortes  : 

1.  —  Le  cautionnement  en  matière  de  politique  intérieure. 

2.  —  Lj  cautionnement  en  matière  de  politique  extérieure. 


1.  —  Le  cautionnement  en  matière  de  politique  intérieure. 

De  ce  genre  de  cautionnement  nous  ne  possédons  qu'un  seul 
exemple,  celui  dont  parle  Aristote  dans  le  texte  suivant^  : 
■^ûouvTo  —  CTpaTTjYoùç  oà  xat  '.TZTiipyov^  oùafav  àTT&cpat'vovxaç  oùx  eÀaTTov 
■r\  ÉxaTov  iji.v(5v  èXsuOÉpav,  xal  Traïoaç  èx  yauerT,?  yuvaixbç  yvrjctouç  ÛTzïp 
Séxx  £TTj  ^evovoTaç  *  toûtcj;  o'eoei  oieyyuàv  roùç  TrpuTaveiç  xat  to'jç 
ffTpaTTjyoùç  xal  tO'jç  tTiTrâpyouç  Toùç  évouç  |J.£/p[  sùôuvwv,  eyyuYjTàç  o'  èx 
Toû  aùxou  TéXouç  Se^o(ji.évouç,  &u7r£p  o?  CTpaxTjyol  xac  ot  'tTTTrapyot. 

L'explication  du  texte  a  été  beaucoup  simplifiée  par  les  leçons 
oteyyuav  et  oe/oaévou;  que  Blass  a  adoptées  définitivement  dans  sa 
dernière  édition  de  la  Constitution  d'Athènes.  Nous  traduirons 
donc  ainsi  : 

(  On  élisait  des  stratèges  et  des  hipparques  qui  faisaient 
preuve  de  la  possession  de  biens-fonds  de  la  valeur  de  cent 
mines  au  moins,  libres  de  toute  charge,  et  qui  avaient  des 
enfants  légitimes  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans  issus  d'une 
femme  épousée  en  justes  noces.  Les  prytanes,  les  stratèges  et 
les  hipparques  sortants  devaient  exiger  des  nouveaux  élus  la 
constitution  de  quatre    cautions,    qui    seraient    responsables 

1.  Arist.,  Alh.  Pol.,  IV,  2.  Nous  donnons  les  restitutions  de  Blass, 
Beaslbt.  —  Le  cautionnement  dans  le  droit  grec.  6 


66         LE  CAUTIONNEMENT  DANS  LE  DROIT  GREC. 

jiisqu'à  la  reddition  des  comptes  de  ceux-ci,  et  qui  seraient  du 
même  cens  que  les  stratèges  et  les  hipparques.  »  C'est  la  seule 
interprétation  qui  ait  vraiment  du  sens.  On  a  proposé  bien 
d'autres  leçons,  mais  celle  que  nous  donnons  paraît  presque 
certaine.  Du  reste  elle  permet,  une  interprétation  compréhen- 
sible, tandis  que  les  autres  interprétations  sont  soit  impossibles 
soit  très  forcées. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  de  détail,  c'est  que  dans  la  langue 
juridique  d'Athènes  le  fait  d'exiger  des  cautions  de  quelqu'un  se 
traduit  par  xaTsvyuav  et  non  par  otsvyuxv.  Or  la  leçon  xaxsYY-jav 
n'est  pas  admissible  ici.  Cependant  on  peut  justifier  le  sens  du 
mot  o'.syyuav  que  nous  avons  admis,  en  rapprochant  de  notre 
texte  une  inscription  d'Étolie',  où  le  mot  o'.syyuav  paraît  signi- 
fier «  exiger  des  cautions  »  ou  bien  «  saisir  des  gages.  » 

Quel  était  l'objet  de  ce  cautionnement  ? 

L'explication  hypothétique  qu'en  donne  Gilbert'  nous  paraît 
excellente.  L'État,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  n'aurait  pas  tenu 
un  registre  des  fortunes  privées.  On  n'aurait  connu  par  consé- 
quent que  la  fortune  des  familles  des  Pentakosiomedimnoi,  qui, 
avant  Dracon,  avaient  seules  pris  part  au  gouvernement,  d'une 
part  ;  et  de  l'autre  la  situation  des  personnes  appartenant  à  la 
plus  basse  classe,  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  s'armer  en 
hoplite.  Il  aurait  donc  été  difficile  de  constater  l'état  d'une  for- 
tune de  cent  mines,  par  exemple,  libre  d'hypothèque  au 
moment  des  élections.  La  nécessité  s'imposait  donc  d'avoir  des 
cautions  pour  répondre  de  la  possession  d'une  pareille  fortune 
par  les  nouveaux  élus,  jusqu'à  la  fin  de  leur  année  de  fonctions, 
et  la  reddition  de  leurs  comptes. 


2.  —  Le  cautionnement  dans  la  politique  extérieure. 

Pour  plus  de  clarté  nous  allons  diviser  ce  genre  de' caution- 
nement à  son  tour  en  deux  .sortes. 

A.  —  Le  cautionnement  dans  la  proxénie. 

B.  —  Le  cautionnement  international  en  srénéral. 


1.  B.c.  H.  V,  372,  1.  20.  (=  MiCHEL  291).  El  os  tc?  xa  iVi'  ^,  Ç'-^'^-iW  '^ 
à7rog;i;a'.To  r,  gt£Yyuio-r,i  (Ue  moitié  du  ip  S.  av.  J.  G.)  V.  le  commea- 
taire  ad  loc. 

2.-  Gilbert,  StaatsaHertilmer,  I,  p.  132-3. 
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A.  —  Le  cautionnement  dans  la  proxéyiie. 

La  prfjxénie  était  très  répandue  dans  toute  la  Grèce,  où  elle 
jouait,  à  plusieurs  points  de  vue,  le  môme  rôle  que  les  consulats 
modernes.  Cette  institution  se  prêtait  fort  bien  à  l'emploi  du 
cautionnement,  surtout  dans  la  Grèce  du  Nord.  Nous  trouvons 
des  exemples  de  ce  cautionnement  dans  les  décrets  de  proxénie 
eu  Thessalie,  à  Hypata'  surtout,  et  aussi  à  Halos-,  Lamia^, 
Thèbes*,  Thaumaces^  ;  en  Acarnanie  à  Stratos^  ;  en  Etolie^  ;  en 
Béotie*  ;  dans  la  Phocide^  ;  dans  la  Locride  Orientale  à  Opus'*^  ; 
et  enfin  à  Héraclée  des  Maliens". 

Il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'une  seule  caution,  mais  le  chiffre 
varie  et  on  ne  peut  en  dégager  aucune  règle. 

Quelle  était  leur  responsabilité,  et  par  qui  étaient-elles  con- 
stituées ?  Par  l'État  sans  doute  et  envers  le  proxène,  car  très 
souvent  les  iy^uoi  étaient  des  magistrats  de  la  ville  ou  de  la  con- 
fédération qui  conférait  la  proxénie. 

Ainsi  dans  les  décrets  de  proxénie  des  ^Enianes,  les  Aiviâp/_ac, 
c'est-à-dire  les  magistrats  de  la  confédération,  sont  au  nombre 
des  hcfuoi  '-. 

Dans  une  inscription  de  môme  origine,  rapportée  par  Le  Bas'', 

nous  lisons  ce  passage  :   "EyyJO'.  ra;  Trpoqevi'a;  xaxà  tôv  vdaov  ot  [...] 

eap/ov  TE^O.  OAAMOSIEPEKPATE  x.t.X.  que  Monceaux'*  a  resti- 
tué comme  suit,  o'î  t£  ip/ovTcç  xa-  b  oïaoç,  mais  il  nous  paraît 
bien  plus  probable  qu'il  s'agit  des  noms  des  magistrats.   Nous 

1.  B.c.  H.,  XV,  p.  327  sq.  {w  s.  av.  J.-C.)  —  Le  BaS-Fougart,  II, 
111/j  a.  b:  1113  (a'  s.  av.  J.-C.).   Gauer,  383-4.  (n=  s.  av.  J.-C.) 

2.  Michel,  300  (u«  s.  av.  J.-C). 

3.  Michel,  294-7  (ivs  ni»,  n«  s.  av.  J.-C). 

4.  Ibid.,  301  (fin  du  iv^  s.  av.  J.-C). 

0.  Jbid.,  298-9  CI.  G.  1772-3.  (ui^  el  n»  s.  av.  J.-C). 

6.  Ibid.,  310    ve  s.  av.  J.-C). 

7.  Ibid.  291  (n-  s.  av.  J.-C). 

8.  D.  C.  H.,  IX,  p.  428  (ii«  s.  ?). 

9.  A  Ambryssos,  à  Aniicyre,  à  Élatée  (Michel,  279,  280,  282,  et 
C.  I.  G.  S.,  III,  2.)  ;  à  Tithroaion  (D.  C  H.,  V,  p.  44  sqq.)  ;  tous  du  m»  et  u» 
s.  av.  J.  C 

10.  C.  I.  G.  S.,  m  268  sqq.  (ii«  s.  uv.  J.-C) 

11.  Stbphani,  N*^  33.  Peise  diuch  einige  Gegenden  des  nôrdiichen  Grie- 
chenland.'i.  Leipzig,  1843,  cité  par  Monceaux,  Les  proxcjiies  grecques.,  p. 
54  (du  ne  s.  av.  J.-C?) 

12.  fi.  C.  II.,  XV.  p.  327.,  ss.  Caubr,  383. 

13.  Le  I3as-Foucart,  1115. 

14.  Monceaux,  Les  proxénies  grecques,  p.  î54. 
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proposons  donc  de  mettre  oï  t[£]  ap/ovTsç  0£ôSa[i.oç  «tepexpaTtoç  en 
nous  appuyant  sur  un  autre  décret  de  ces  mêmes  iEnianes,  où 

nous  trouvons  "Eyyjoi  tïç  -Trsoçsvîa;  xark  xbv  vdii.ov  cï  te  Atvtipyai 
'Ay.;  X.  T.  X'. 

D'autre  part,  dans  un  décret  de  la  confédération  Étolienne 
conférant  la  proxénie  aux  théores  de  Pergame,  il  est  dit:  "Eyy"o; 
T(J5v  Tipo^eviùiv  byçiixit.^LXTZÛi;^. 

D'ailleurs,  la  ville  qui  conférait  la  proxénie  à  un  citoyen 
d'une  autre  ville  lui  accordait  très  souvent  en  môme  temps  des 
privilèges,  tels  que  VlyxTrifJii;  ou  droit  de  posséder  des  immeubles 
sur  son  territoire,  ou  l'àduXia  qui  le  garantissait  contre  ses  cor- 
saires. Parfois  on  faisait  bien  mieux.  La  ville  de  Corcyre,  par 
exemple,  acheta  des  terrains  et  des  maisons  pour  ses  proxènes, 
et  leur  en  donna  l'usufruit  '. 

Le  rôle  des  cautions  a  dû  être  alors  de  garantir  aux  proxènes 
la  jouissance  de  ces  biens. 

Il  est  même  parfois  question  d'une  loi  qui  exigeait  la  consti- 
tution de  cautions  et  qui  réglait  les  rapports  de  ces  dernières 
avec  les  proxènes,  comme  chez  les  ^nianes  par  exemple,  où  la 
formule  xarà  xbv  vôjiov  ly-(uoi  tïç  7rço;£V!aç  est  des  plus  fréquentes"* . 

On  a  dit  que  la  caution  répondait  aussi  de  l'accomplissement 
par  le  proxène  de  ses  devoirs  envers  la  ville,  et  l'on  a  cité  plu- 
sieurs textes  à  l'appui  de  cette  hypothèse*. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  personnage  dont  il  s'agit 
dans  ces  textes  soit  une  caution  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Sans 
doute  le  parrain  du  proxène,  celui  qui  proposait  le  décret,  se 
rendait  par  là  moralement  responsable  de  l'attitude  amicale  et 
du  zèle  de  son  protégé,  mais  c'était  tout;  on  ne  trouve  nulle 
part  à  ce  propos  le  mot  ky(u-i]Tr^<;  dans  les  textes. 

Uly-^rr^-ri;,  au  Contraire  avait  des  devoirs  très  précis.  C'était  à 


1.  Caubr  383.  La  reconslitution  du  texte  de  Le  Bas-Foncart  {loc.  cit.) 
ot  àvveip/ovTs;  nous  paraît  peu  vraist-mblable,  puisque  les  magistrats 
éponyiues  de  cette  confédération  étaient  d'ordinaire  au  nombre  de  cinq. 
Si  l'espace  vide  est  plus  grand  que  nous  l'avons  suppose,  nous  mettrons 
ot  A'tviapxîovTs;,  mais  la  première  restitution,  telle  que  nous  l'avons 
donnée,  s'accorde  mieux  avec  ce  qui  nous  reste  du  texte. 

2.  .S.  /.  G.,  295  =  Cauer,  236. 

3.  C.  I.  G.  S.  III.,  693  (III™*  s.  av.  J.-C).  Tâ&e  £7;pîaT0  à  Tzâl:^  toï;  npoU- 
voi;  y-aoTTE-jEiv  oax  ÈTitTàSetoi  (Lvti  à  la  suite  d'une  liste  de  proxènes  et  de 
biens-fonds  à  eux  assignés. 

ft.  Caubr,  383-4.  Lk  Bas-Foucart,  1114-1113. 

n.  E.  g.  Absch  ,  De  Cov.,  65.  Dinargh.,  m  Dem.,  36  et  43.  Hyperid.,  in 
Dem  ,  p.  14.  et  des  inscriptions.  V.  Monceaux,  op.  cit.,  p.  53. 
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lui  de  soutenir  le  proxène,  et  de  l'aider  à  réclamer  ses  droits  et 
privilèges,  soit  à  la  ville,  soit  à  des  particuliers. 


B.  Le  cautionnement  international  en  général. 

Outre  la  proxénie,  le  cautionnement  international  était  sur- 
tout employé  dans  le  but  de  garantir  l'exécution  de  la  décision 
d'une  ville  arbitre,  ou  d'un  tribunal  commun.  Quand  il  s'agis- 
sait d'assurer  la  comparution  d'un  prévenu  devant  un  tribunal 
de  cette  sorte,  c'était  également  au  cautionnement  internatio- 
nal que  l'on  avait  recours. 

Cet  usage  semble  avoir  été  très  répandu,  en  Crète  surtout. 
Ainsi  nous  voyons  dans  cette  île,  vers  la  fin  du  ui-^  siècle,  deux 
villes,  Hiérapytna  et  Priansos,  conclure  un  traité  en  renouvel- 
lement d'une  alliance  interrompue  :  dans  ce  traité,  il  est  stipulé 
que  les  cosmes  des  deux  villes  porteront  devant  un  tribunal 
commun  tous  les  litiges  survenus  dans  l'intervalle,  et  les  feront 
régler  avant  d'arriver  au  terme  de  leurs  fonctions.  Ils  devront 
en  outre  constituer  des  cautions  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  publication  du  traité  pour  garantir  la  mise  à  exécution  de 
cette  stipulation.  De  même,  à  l'avenir,  chaque  fois  qu'on  aura 
recours  à  l'arbitrage  d'une  tierce  ville,  d'une  £xxXt,toç  ttoXi;,  les 
cosmes  la  choisiront  et  mèneront  l'affaire  à  bout  pendant  leur 
charge,  en  constituant,  dans  les  deux  mois  après  leur  entrée  en 
fonctions,  des  cautions  pour  l'accomplissement  de  ce  devoir*. 

Nous  trouvons,  également  en  Crète,  un  autre  traité  conclu 
entre  deux  villes,  Lato  et  Olus,  qui  conviennent  de  soumettre 
leurs  litiges  à  l'arbitrage  de  la  ville  de  Cnosos.  Chacune  des 
deux  villes  devra  constituer  des  cautions  pour  la  somme  de  dix 
talents  d'Alexandre.  Ces  cautions  seront  des  citoyens  de  Cno- 
sos, et  elles  garantiront  l'exécution  par  chacune  des  parties  de 
la  sentence  de  la  ville  arbitre.  Si  l'une  des  parties  ne  remplit 
pas  cette  obligation,  ce  sont  ces  cautions  qui  devront  verser  le 


1.  Cauer119  (=  Michel  16.  ni*  s.  av.  J.-C),  1.  58  sqq.  Yttsp  6k  twv  Ttpo- 
fEYOvdTwv  Trap'  ixaTÉpoi;  àSixr)u.â-:wv,  ày'  w  xb  xotvoSi'y.tov  i.Tii\\~i  -/pôvw,  tîoit)- 
ffâffôwv  làv  ôtîïaYuyàv  o\  a-jv  'EviTiavT'.  xxl  Niiovc  y.6<i^oi  —  xat  tô;  ÈYyyo;  xa- 
Ta(TTa<Tivcwv  'jTtkp  to'jtwv,  iy'  a;  xa  âfiépa;  â  o-TaXa  TîOfii  i\L  îxr,vt.  'TTièp  6e 
T(îiv  •jffTEpov  èyyivoiXiVuv  àôtxr|ji.i-ra)v  irpo5tx(ot  (isv  -/priirôwv  xaOw;  tô  ôti^pajAixa 
'£-/£f  TTîp'i  ôi  Toi  6cxa(TTr)pcci)  o'.  èiii(TTâ(i£vot  xxT*  Èvia\JTC)v  Tiap'  âxaTÉpoi;  x(5(7|iot 
7t(i).iv  (7Tavy£iT9(Dv  —  xal  èyy'jo;  xa9i(TTiv-;c<)v,àp'  ot;  xa  â[jL£px;  èTituTâvci  in\  tô 
k^ytlQU  èv  6'.|X'nva>t. 
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montant  de  l'amende  entre  les  mains  des  cosmes  de  Cnosos 
pour  être  payé  ensuite  à  la  partie  adverse  '. 

A  côté  de  ce  cautionnement  judicatum  solvi  international 
donné  par  chacune  des  parties  adverses  au  profit  de  l'autre, 
nous  voyons  aussi  une  ville  se  porter  caution  judicio  sistendi 
causa  pour  des  individus. 

Ainsi,dans  l'année  362  avant  J.-C,  pendant  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  à  Tégée  à  l'occasion  de  la  paix  entre  les  Arcadiens  et  les 
Éléens,  l'harmoste  Thébain  dans  cette  ville  avait  fait  saisir 
nombre  de  personnes  appartenant  au  parti  Lacédémonien,  et 
parmi  elles  plusieurs  Mantinéens.  A  cette  nouvelle  la  ville  de 
Mantinée  envoya  le  lendemain  des  hérauts  à  Tégée  pour  récla- 
mer la  mise  en  liberté  de  ses  citoyens,  et  demanda  en  même 
temps  qu'on  n'emprisonnât  et  qu'on  n'exécutât  personne  sans 
jugement,  en  engageant  la  ville  même  comme  caution  pour  la 
comparution  de  tout  accusé  devant  l'assemblée  générale  des 
Arcadiens-. 

Dans  un  autre  genre,  on  trouve  des  cautions  mentionnées  à 
côté  des  otages  fournis  par  une  ville  après  sa  prise.  Dans  une 
inscription  où  il  s'agit  de  la  réintégration  dans  l'alliance  athé- 
nienne de  la  ville  de  Selymbria,  qui  s'en  était  séparée,  et  qui 
avait  été  reprise  par  Alcibiade,  se  trouve  un  décret  proposé  par 
le  vainqueur  même,    et    contenant  la  stipulation   suivante  : 

TàJv    elva'.    x'jC'.ov   tÔv    vp-/ay.a-£'^   ty,;    3ou)."7,;,    ôtto^oi    e'.ci   ycvcaafJiévoi 

X.T.X.' 

Or  les  cautions,  dont  il  est  question  ici,  ne  peuvent  être  que 
des  citoyens  d'Athènes  ;  des  citoyens  de  la  ville  de  Selymbria 

1.  Cauer  120  (=  Michel  28),  1.  32  ss.,  2'  moitié  du  ii'  s.  av.  J.-C. 
*EyY"JOC  2e  xaTao-TaaavTuv  èv  âfiépatç  etxoct  Kvwo-t'nç  5ià  ■zû  Kvwffoï  •/p£'jù;pv/.axî(iJ 
vnïp  toÛtw  tw  èyvpdçw  o?  te  AdtTtoi  xal  ol  '0).ovt'.oi  toï;  Kvwaîot;  ixaTEpot 
àpynpltù  'A).£?avSp£Îtùv  Ta).avTCi)v  Séxa,  i^'  wt  è[i[iîV!OVTt  èv  toCtwi  twi  èvvpôço)'. 
xal  èv  TOÎç  xpiôévffi  iLîtô  rr,;  7:($),£0ç.  'OTtôrepoi  5e  (xr,  âjAjiévoiEv  tàv  TrpîÇtv  r|[X£v  âx 
Tùiv  èvv-jwv,  xal  0'.  Tôiv  Kvtoffîôiv  v.6<jiloi  îrpâÇavTE;  aTïocdvTwv  toï;  èjiîiévovo-t,  xal 
TrivTto;  k'dTw  "à  xpiÔÉvra  x'jpia.  "Evtwv  Zï  o't  ïyyjO'.  \ii<j-x  xal  à  xpiç'.;  ètîite/.sc'- 
ef,t  xal  àyvpaçf/..  —  Les  Cosmes  formaient  un  collège,  dont  le  président 
était  le  magistrat  éponyme  de  Tannée,  et  qui  existait  dans  presque  toutes 
les  villes  de  la  Crète. 

2.  Xen.,  Helt.,  VII,  IV,  38.  El  Ô£  xa;  -:iva;  ÈTzai-'-û^no,  'ùe'(o\  £7raYvÉ>,),ovT£;, 
OTi  T)  TÔiv  MavTtvIwv  rôXiç  i'i'[\iùi':o  r,  (jir,v  îrapÉEciv  eîç  tô  xoivbv  twv  'Apxâowv 
ÔTtôffOu;  Tt;  TrpoffxaAorTO. 

3.  C. /.yî.,  IV,  I,  61  a.,  p.  18.  (408  av.  J.-C.)  —  Nous  avons  admis  la 
restitution  W.'/.y.'.o[:icr,]!;  en  tête  du  décret. 


LE   CAUTIONNEMENT    POLITIQUE.  71 

n'auraient  eu  que  peu  de  valeur  comme  cautions.  La  ville 
aurait  donc  donné  comme  otai^es  certains  de  ses  propres 
citoyens,  et  elle  aurait  constitué  en  même  temps  des  cautions 
choisies  parmi  les  citoyens  de  la  ville  conquérante.  Pour  ap- 
puyer cette  interprétation  on  pourrait,  au  besoin,  citer  l'exem- 
ple des  cautions  athéniennes  fournies  par  la  ville  de  Chalcis 
pour  garantir  la  restitution  en  Lon  état  des  navires  prêtés  par 
Athènes'. 

Un  autre  cautionnement  international  très  en  usage  était 
celui  exigé  des  i)risonniers  de  guerre  pour  le  paiement  de  leur 
rançon.  Démosthène  parle  des  prisonniers  à  la  cour  de  Philippe, 
qui  s'étaient  lait  mettre  en  liberté,  en  constituant  des  cau- 
tions^. 

Autre  exemple  :  Les  Corinthiens  eurent  Thabileté  de  renvoyer 
les  prisonniers  Corcyréens,  pris  dans  les  batailles  navales 
livrées  près  d'Epidamne,  sous  prétexte  que  leurs  proxènes 
s'étaient  portés  cautions  pour  le  paiement  d'une  rançon  de  huit 
cents  talents,  mais  en  réalité,  comme  le  fait  remarquer  Thu- 
cydide, pour  effectuer  par  l'entremise  des  rapatriés  la  soumis- 
sion de  Gorcyre^ 

Encore  un  exemple  :  Leptine,  frère  de  Denys  le  Tyran,  com- 
mandait la  flotte  qui  devait  coopérer  avec  les  Lucaniens  contre 
les  Thuriens.  Après  une  défaite  sanglante  infligée  à  ces  der- 
niers, Leptine  engagea  ses  alliés  à  mettre  en  liberté  leurs  pri- 
sonniers moyennant  une  rançon  d'une  mine  d'or  par  tête,  et  il 
s'offrit  en  même  temps  à  en  garantir  le  paiement*. 

De  ce  cautionnement  en  garantie  de  la  rançon  de  prisonniers 
de  guerre  on  pourrait  rapprocher  un  passage  d'un  décret  des 
Étoliens  conférant  l'inviolabilité  au  temple  d'Athéna  Niképho- 

roS  :   eî  0£  Ttç  xa  ayyj  '  •/]  ^uatâ^v]  v]   aTroêtâÇatTO   Vj    otsyY'jâffYjt^ÛTrôotxov 

elaev  êv  rot;  iruvéopotç  x.t.X.  De  ce  passage  M.  Haussoullier  donne 

1.  V.    supra,  ch.  II,  §  3. 

2.  DÉM.,  Df  falsa  leg.,  69,  p.  394.  "Eviot  twv  éaXwxÔTwv,  oao;  -îio-av  èEr.Yyxir,- 
[lévot  x.T.X.  —  Cf.  Bekkbr,  An.  Gr.,  I,  p.  38.  'EÇ£yY"^i^°'<^9«' ~  (Tr,\i.xl'm  Se 
TÔ  èYYUYjTàç  SeStoxâvat  inzïp  Tf|Ç  xoû  ffw|JiaTOç  àa^ia/eca;  toû  îôtou"  Ar,(jL0ff9£VYiç  èv 
ZM  TT,;  TrapaTTpeaêefac.  La  défuiilion  se  rapporte  évideinmenL  au  passage 
de  Démosthène,  et  non  au  mot  iUyr^r.aoLGQo^i,  qui  ne  pourrait  jamais 
signifier  «  fournir  des  cautions  »,  mais  «  se  porter  caution.  » 

3.  ThUC,  III,  70.  T(p  [xàjf.  Xôyw  ôx-ray.oaîwv  TaXàvTcov  toi;  Tipo^ivoi;  ÊiTi^yur,- 
|iévot,  epyto  ôà  7t£it£ta|J.évot  Kôpivôt'oiç  Kspxûpav  7rpo(77ToiT,(3-ai. 

4.  DiOD.,  XIV,  102.3.  'O  |X£v  o'jv  .\.£7ixcvr,i;  £7:£t(i£  to'j;  A£uxavoj;  iTcïp 
éxidiou  Twv  a!-/(j.a),cijTa)v  Xaêeiv  «pyupiov  fivâv  —  y£vô(i£voç  61  tc5v  -/priixiTtiiv 
èyyyrjTTic. 
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la  traduction  suivante  :  «  Si  quelqu'un  y  fait  un  enlèvement, 
ou  une  saisie,  ou  y  exerce  des  violences,  ou  y  prend  des  gages, 
qu'il  puisse  être  accusé  devant  les  synèdres*.  » 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  de  quelque  chose  comme  des  repré- 
sailles. Si  un  Étolien  ne  pouvait  se  faire  payer  ou  rembourser 
ce  qu'on  lui  devait,  il  n'avait  qu'à  se  rendre  au  temple  et  y 
saisir,  à  titre  de  gages,  des  biens  appartenant  à  son  adversaire. 
Ces  façons  de  procéder  auraient  porté  quelque  peu  atteinte  au 
caractère  sacro-saint  de  l'enceinte  de  la  déesse,  et  se  trouvent 
ainsi  condamnées,  de  même  que  plusieurs  autres,  par  les 
auteurs  du  décret.  Il  semble  difficile  de  traduire  ^le^yuicr^i  par  la 
phrase  «  exiger  un  cautionnement  »,  bien  que  le  sens  de  cette 
phrase  soit  compris  dans  celui  du  mot  grec  ;  c'est-à-dire  que 
celui  qui  avait  saisi  des  gages  pouvait,  avant  de  s'en  dessaisir, 
exiger  des  cautions  pour  le  paiement  de  la  dette  que  ces  gages 
devaient  garantir. 

Enfin,  dans  une  lettre  de  Marc  Antoine  à  la  ville  d'Aphro- 
disias  en  Carie  conférant,  conformément  aux  écrits  laissés  par 
César,  certains  privilèges  à  cette  ville,  nous  lisons  :  ron  xe  oixaîwt 
xal  raïç  xpintciv  raïç  lot'at;  ttjV  TtdXtv  tt,v  nXapadswv  xac  'A(ppo8£tcrt£(ov 
ypTJffôat,  [^rjT£  èyYÛrjV  e'tç  'Pwp.y)v  aùtoùç  xarà.  oÔY[JLa  xi  xat  xéXeutnv 
oaoXoysrv^. 

Mommsen  traduit  ce  passage  par  «  et  jure  judiciisque  suis 
civitatem  Plarasensium  et  Aphrodisiensiiim  uti,  neque  vadimo- 
nium  Romam  eos  ad  decretum  quodvis  et  jussum  promittere  d, 
et  il  y  voit  une  clause  ayant  pour  objet  d'empêcher  les  magis- 
trats Romains  de  renvoyer  à  Rome  la  cause  d'un  citoyen 
d'Aphrodisias,  et  d'exiger  de  lui  des  cautions  pour  répondre  de 
sa  comparution  devant  le  tribunal  Romain  \ 

Ce  p^assage  offre  donc  un  contraste  assez  frappant  avec  le 
décret  de  Céos,  où  ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  pris  part  à  une 
révolution  doivent  garantir  leur  comparution  devant  le  tribunal 
soit  à  Céos,  soit  à  Athènes,  en  constituant  des  cautions  devant 
les  stratèges  d'Iulis*. 

1 .  B.c.  H.,  V,  372, 1.  20  sqq.  (=  Michel  291).  1"  moitié  du  n»  s.  av.  J.-C. 

2.  C./.  G.  2737  b.  (=  ViERECK.  N»  5.  Dernier  siècle  av.  J.-G.)  Nous 
donnons  les  restitutions  du  texte  de  Mommsen  m  Bruns,  Fontes  juris 
antiqui  Romani^,  p.   167  ss. 

3.  Mommsen  in  Bruns,  loc.  cit. 

4.  V.  supra,  ch.  III,  §  I. 
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Nous  avons  étudié  le  cautionnement  sous  toutes  ses  formes  et 
dans  tout  le  monde  grec.  Nous  avons  puisé  nos  documents  dans 
les  inscriptions,  dans  les  plaidoyers  des  orateurs,  dans  les  lexi- 
ques, dans  les  œuvres  des  philosophes  et  des  historiens  ;  quel 
est  le  résultat  de  nos  recherches?  Nous  avons  d'abord  constaté 
que  le  cautionnement  jouait  un  rôle  des  plus  importants  dans 
la  vie  sociale,  que  ce  fût  en  matière  civile  ou  en  matière  judi- 
ciaire, dans  la  vie  privée  et  publique  du  citoyen  aussi  bien  que 
dans  les  rapports  internationaux  des  divers  États. 

En  matière  civile  il  garantit  l'exécution  de  contrats  de  toute 
sorte  et  le  paiement  des  amendes  encourues  par  le  cautionné. 

En  matière  judiciaire  il  assure  d'abord  la  comparution  du 
prévenu  ou  du  défendeur  devant  le  tribunal,  et  ensuite  l'exécu- 
tion des  condamnations  encourues.  De  même  il  intervient  dans 
l'à^aipeiTt;  etç  êXsuôepiav  pour  assurer  la  mise  en  liberté  temporaire 
de  l'homme  esclave  de  fait. 

Dans  la  politique  intérieure,  il  garantit  à  Athènes  l'état  civil 
du  fonctionnaire  sous  l'ancien  régime  de  Dracon,  et  dans  la 
politique  extérieure  il  assure  les  droits  du  proxène  et  l'exécu- 
tion soit  des  conventions  conclues,  soit  des  décisions  rendues 
entre  deux  États. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire  au  contrat  prin- 
cipal, et  nullement  essentiel  à  sa  validité  ;  comme  les  contrats 
en  général  il  est  purement  consensuel  ;  pas  plus  qu'aucun  con- 
trat en  Grèce,  il  n'est  embarrassé  de  restrictions  de  forme.  Tout 
citoyen  majeur  et  sain  d'esprit  peut  se  porter  caution  ;  quels 
que  soient  les  liens  de  parenté  qui  l'unissent  au  cautionné,  ils 
ne  font  pas  obstacle. 

De  même  ni  le  nombre  des  cautions  ni  la  part  d'obligation  de 
chacun  n'est  déterminé  par  la  loi.  D'autre  part,  celle-ci  sanc- 
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tionne  robligation  de  la  caution  envers  le  créancier,  aussi  bien 
que  celle  du  débiteur  envers  la  caution. 

Enfin,  le  principe  qui  ressort  surtout  des  textes,  c'est  l'iden- 
tité de  la  caution  avec  le  cautionné  aux  yeux  de  la  loi.  Ils  sont 
solidaires  pour  les  peines  et  amendes  encourues  soit  en  vertu 
du  contrat,  soit  à  la  suite  d'une  décision  du  tribunal.  De  même 
la  caution  peut  être  poursuivie  par  le  créanciei',  sans  que  celui- 
ci  doive  au  préalable  faire  sommation  au  débiteur  principal  ou 
le  poursuivre.  La  durée  de  l'obligation  est  la  même  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Quant  au  êsêatcoTr^ç  ou  garant,  il  n'est  pas  besoin  d'insister 
sur  l'importance  de  son  rôle,  non  seulement  dans  les  ventes 
ordinaires  faites  soit  par  un  particulier,  soit  par  l'État,  mais 
aussi  dans  les  affranchissements  par  vente  fictive.  Notons  tou- 
tefois qu'à  Athènes,  à  l'époque  classique,  on  ne  connaît  pas  la 
garantie  d'un  tiers,  tandis  qu'elle  était  de  règle  dans  tous  les 
autres  États. 

Le  garant  garantit  le  droit  sur  la  chose  vendue  au  même  titre 
que  le  vendeur  lui-même  :  il  est  loisible  à  l'acheteur  de  le 
poursuivre,  si  le  vendeur  manque  à  son  obligation,  et  sa  garan- 
tie dure  aussi  longtemps  que  celle  du  vendeur. 

Nous  avons  vu  que  le  fait  de  se  porter  caution  ou  garant  était 
considéré  comme  un  acte  méritoire,  et  non  sans  raison,  car  les 
risques  pouvaient  être  grands.  Combien  avons-nous  vu  de' cau- 
tions condamnées  à  pa3^er,  en  totalité  ou  en  partie,  des  sommes 
pour  lesquelles  elles  s'étaient  rendues  responsables? 

Dans  cette  pratique  si  générale  du  cautionnement  chez  les 
anciens  Grecs  on  a  cru  voir  un  véritable  abus,  qui  semblait  jus- 
tifier le  reproche  de  mauvaise  foi  que  leur  faisaient  si  volontiers 
les  Romains.  Or,  la  généralité  de  cet  usage  s'explique  facile- 
ment sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  voir  encore  une  preuve  d'une 
accusation  déjà  trop  exagérée. 

D'un  côté,  la  plupart  des  cités  grecques  d'où  proviennent  nos 
documents  étaient  dans  un  état  d'agitation  politique  presque 
perpétuel,  surtout  au  iv^  et  au  iii°  siècle,  ce  qui  n'était  pas  fait 
pour  établir  le  crédit  ni  pour  assurer  la  confiance  des  hommes 
d'affaires. 

De  l'autre  côté,  les  contrats  se  concluaient  souvent  entre  un 
État  ou  une  corporation  quelconque  et  un  particulier  étranger. 
En  pareil  cas  il  fallait  bien  que  l'étranger  constituât  des  cau- 
tions pour  garantir  l'accomplissement  du  contrat. 
Ces  deux  raisons  suffisent  à  elles  seules  à  expliquer  la  gêné- 
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ralité  du  cautionnement,  mais  il  faut  ajouter  que  nous  ne  con- 
naissons que  relativement  peu  de  cas  de  cautionnements  con- 
stitués dans  des  contrats  conclus  entre  deux  particuliers,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'ils  n'aient  pas  existé  —  la  matière  sur 
laquelle  on  les  inscrivait  était  d'une  nature  très  peu  durable,  et 
la  plupart  ont  sans  doute  été  perdus. 

Enfin  on  peut  citer  le  dix-huitième  caractère  de  Théophraste 
comme  preuve  que  les  Grecs  eux-mêmes  étaient  les  premiers  à 
railler  les  abus  auxquels  le  cautionnement  pouvait  donner  lieu. 


TABLEAU   ANALYTIQUE 

DES  TERMES  EMPLOYÉS  DANS  LE  CAUTIONNEMENT 
ET  DANS  LA  GARANTIE. 


'Ava5é-/£(r6at 

'AvàSoxo; 

(=  'AvSoneûO 
'AvÔoxà 

EgêatiofTi; 

AtEYYuâaôat 


'Eyy'J*'^ 

'Eyyuâaôxt 

(au  moyen) 
'Eyyyeiietv 

'Eyyur) 

'EYY-jy](7iç 

"Eyyuo; 
"Evyyoi; 
"Eyyoyoi; 


Se  porter  caution  (pas  à  Athènes,   v.  Ch.  ii,  §  3).  A 

Gortyne.  àvSéxffaaÔat,  D.  H.  R.,  p.  382,  L  24,  41. 
Caution.  Surtout  à  Délos,  dans  les  prêts.  Cf.  Hesych., 

s.  V.  "Eyyuo;"  àvxôo-/o;  et  SUIDAS,  S.  V.   'AvdtSoxoç. 
CaïUionnrment.   A  Gortyne  :  D.  H.  R.,  p.  382,  1.  34  et 

p.  397. 
Garantir.  Passim  (sauf  à  Athènes,  V.  Ch.  li,  §  5,  A). 
Garantie.  Passim  (sauf  à  Athènes,  v.  Ch.  ii,  §  5,  A). 
Garant.  Passim  (sauf  à  Athènes,  v.  Ch.  II,  §  5,  A). 
l)  Se  porter  caution.  A  Olymos;  Le  BaS-WadD.,  324. 

Il)  Saisir  des  gages.  Étolie  :  D.  C.  H.,  V,  372. 
Cautionner  quelqiCun.   A   Délos   surtout,  en  matière 

civile.  En  matière  criminelle,  v.  Hesych.,  Ateyyûriaiî- 

r,  yivoix£vr)    èyyurjatç  tôJv  elç   tô  SeafiwTi^piov    àyojxévwv. 
Exiger  des  cautions  :  usage   suspect   de  Harp.,  s.  v. 

IIoXÉjJLap/oî. 
Se  parler  caution  (rivà,  tiv!  OU  xt).  Passim. 

Se  porter  cautior} .  A  Delphes  :  Weschbb  et  Fougart, 

n"  139. 
Cautionnement',  parfois  la  somme  pour  laquelle  OU  se 

porte  caution.  Passim. 
Cautionnement.  A  Délos  surtout. 


Caution . 

—  xaÔtffTavat  {passim);  —  (ruviaràva'.  ;  —  SiSdvai  ;  — 
Trpodàysiv  (devant  un  magistrat),  constituer  des 
cautions. 

—  XapLêivstv,  —  SéxïTÔat,  se  faire  constituer  des  cau- 
tions. 

—  eùûoxïïv,  agréer  des  cautions  (S.  /.  G.,  306,  1.  .38). 
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'EfsyYÛTi  C aulionne.ment  pour  assurer  la  liberté  à  quelqu'un  ; 

cautionnement  judiciaire. 
'EÇsYlf^'^iT*'  Bemeltre    sous    cautionnement.    (Antiph.  ,    De    cacde 

Ilerod.,  47.) 
'EÇeYYuridadôat  Faire  mettre  en  liberté  en  se  portant  caution,  v.  p.  120, 

note  2. 

'Eyi'ccjoi  =  6  àTçaXr,;  èyyvy.TT,;.  PhOTIUS. 

KaTaxvipoOv  Garantir. 

KaTEfvyâv  Exiger  des  cautions  de  quelqu'un  devant  un  magistrat. 

KaTîYy-eOeiv  Constituer  des  cautions.    Andanie  :  S.  /.  G.,  6S3,  1.  69. 

MeffEYY'Ji^ilJ-a  =  to  TtOso-Ôa^  tivi  «yi^aqpwvîa  [xtffôbv  Itt'  £YY"'^'^i-  HÉSYCHIUS. 

MeafyYuoç  =:  Meo-itt];-  ÈYY'-'^t'^iî  ^^to;  ôvo  [icptôv.  PhOTIUS. 

IIpaTTip  Garant.  Passim  (sauf  à  Athènes,  v.  Bekker,  /In.  Gr., 

I,  p.  38). 

npa-ropskiv  Se  porter  garant.  A  Ténos  :  D.  II.  R.,  p.  78,  1.  84. 

IIpoaTToô'.GÔvat  Garantir.  Dans  les  actes  d'affranchissement. 

npoaito5<JTT);  Garant.  Dans  les  actes  d'affranchissement. 

npo7:w),sîv  Garantir.  Cf.  PLATO,  Leg  ,  953-4  et  des  actes  d'affran- 

chissement. 

ripoffTâxrii;  Caution.  AThespies  (v.  Bev.  de  Philologie,XXU,p.  359). 

EpcoYYUsûetv  Se  porter  caution.  A  Héraclée  ;  D.  H.  R.,  p.  208,  1.  155, 

7t£7tpa)YY'j£'Jxf|jj.£v. 

IlpojYYVOç  Caution.  A  Héraclée  :  D.  II.  R.,  loc.  cit.,  Cf.  TrpoévYuo; 

à  Stratos. 

2u(i.6egaioûv  Garantir  avec  un  autre  garant.  A  Hallcamasse  :  S.I.G., 

6,  I.  6. 

2-j[A7:paTriP  Garant.  Cf.  Bekker,  i4n.  Gî\,  J,  p.  193.  ô  xà  7rw/.o-V£va 

'jç'  ÉTÉpoy  peêaiôiv. 
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